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Être assureur d’intérêt 
général c’est répondre 
aux besoins et 
contraintes de chacun 
de nos clients, en 
construisant, ensemble, 
une protection qui 
leur ressemble.

KLESIA s’engage pour la société en apportant des solutions de prévention d’assurance de 
personnes et de services simples, innovantes, solidaires et durables adaptées à vos besoins et à 
ceux de vos proches, tout au long de la vie. Au-delà de notre métier initial, nous agissons pour 
les plus fragiles, œuvrons pour le mieux vieillir et contribuons à rendre la santé accessible à tous.

KLESIA s’engage à vous assurer un avenir serein et contribue à la qualité de vie pour tous.
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Didier BIRIG
Secrétaire général  

de la Fédération FO SPS

Notre congrès vient d’avoir lieu à 

Dijon. Plus de 2000 militants étaient 

présents et ont participé aux travaux, 

et ceci démontre une nouvelle fois 

la vivacité de notre Fédération. Nous 

remercions chaleureusement l’en-

semble des camarades du Comité 

d’Organisation ainsi que les person-

nels de la Fédération qui ont fait de 

ce congrès une réussite. Cette se-

maine aura été l’occasion de faire 

le bilan des 4 dernières années. Des 

camarades, mandatés par leurs syn-

dicats, n’ont pas manqué de relever 

des éléments qui méritent que nos 

instances s’y penchent et fassent 

évoluer notre organisation. Le secré-

tariat fédéral s’y attachera mais sans 

mettre en question l’unité de nos 

deux branches. C’est unis que nous 

construirons le rapport de force avec 

ce gouvernement ! 

Notre Fédération depuis 1948 est 

une et indivisible ; elle doit le rester 

et le restera. 

La période que nous vivons depuis le 

congrès est marquée par l’inaccep-

table. En effet, la guerre doit cesser, 

que cela soit en Ukraine ou en Israël 

et dans les territoires palestiniens. 

Ces conflits, en plus de faire de très 

nombreuses victimes civiles et mili-

taires, plongent nos pays dans la spi-

rale de la récession avec les consé-

quences que nous connaissons 

pour les travailleurs. Ils risquent l’em-

brasement dans ces régions, voire 

d’être à l’origine d’un nouveau conflit 

mondial.

Les prochaines semaines seront 

donc déterminantes à plus d’un titre. 

Nous continuerons d’exiger la paix, 

le pain et la liberté pour tous, et de 

porter les revendications légitimes 

qui ont été arrêtées lors de notre 

congrès.

Les fêtes de fin d’année 
approchent et l’ensemble du 

secrétariat et du bureau fédéral 
s’associe à moi pour vous 

souhaiter  

de très 
joyeuses fêtes !
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Frédéric SOUILLOT
Secrétaire général  
de la Confédération FO
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Le 16 novembre, à l’appel de FO et d’autres or-

ganisations syndicales, les personnels hospi-

taliers se sont à nouveau mobilisés pour dé-

fendre l’hôpital public. 

Alors que le PLFSS, adopté par 49.3 en pre-

mière lecture, prévoit de contraindre les éta-

blissements à une économie de deux milliards 

d’euros. Les agents se sont rassemblés à Paris 

devant le ministère de la Santé, pour témoi-

gner de la dégradation de leurs conditions de 

travail, qui impacte en premier lieu les patients. 

L’hôpital public est déjà dans une situation 

plus qu’inquiétante. La volonté du gouverne-

ment de dégager de nouvelles économies sur 

l’hôpital va inévitablement aggraver encore la 

situation actuelle, tendre encore plus l’offre 

de soins, en l’absence d’embauches supplé-

mentaires, d’ouvertures de lits pourtant indis-

pensables pour désengorger les urgences, en 

l’absence de moyens supplémentaires pour re-

donner de l’attractivité aux métiers hospitaliers.

Cette politique continue de fragiliser et détruire 

lentement l’hôpital public. La confédération 

soutient les revendications de la Fédération 

FO santé pour un financement prenant en 

compte les besoins nécessaires de chaque 

structure de santé afin de soigner dans les 

meilleures conditions, pour débuter des négo-

ciations avec le ministère de la santé. Négocier 

pour mettre en place des ratios patients-soi-

gnants, indispensables au retour d’une véri-

table qualité des soins pour les patients et pour 

redonner aux soignants des conditions de tra-

vail acceptables. Négocier aussi pour une reva-

lorisation salariale, pour rendre enfin attractives 

les carrières. Le Ségur signé en 2020 a apporté 

des mesures salariales, qui ont depuis été rat-

trapées par l’inflation. 

A l’hôpital comme dans l’ensemble de la fonc-

tion publique et du secteur privé, la question 

salariale reste une priorité. C’est ce que nous 

avons redit à la conférence sociale en octobre. 

Les chèques alimentaires, chèques énergies, 

chèques carburants, ne sont pas des solu-

tions pérennes aux problématiques de pouvoir 

d’achat, en raison du niveau de l’inflation qui 

n’a plus été atteint depuis 1987. De même, la 

prime exceptionnelle pour les agents publics, 

annoncée en juin, ne concerne pas tous les 

agents. Cette prime dégressive de 800 à 300 

euros, soumise à cotisations sociales et impo-

sable, ne concerne que ceux dont la rémuné-

ration brute annuelle ne dépasse pas 39.000 

euros, soit 3 250 euros par mois en moyenne. 

En outre, cette prime pour la territoriale dé-

pend de la décision des employeurs publics. 

Nous n’avons cessé de dénoncer cette rup-

ture d'égalité. Un décret est paru précisant les 

modalités de versement de cette prime, il reste 

désormais à la concrétiser ! C’est pourquoi FO 

revendique une revalorisation générale immé-

diate des rémunérations et en particulier de la 

valeur du point d’indice dans la fonction pu-

blique, pour éviter une année blanche en ma-

tière de hausse des rémunérations en 2024.

Mobiliser pour l'hôpital 
public et les salaires !
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Les intempéries de ces dernières semaines ont 

démontré, une nouvelle fois, combien les ser-

vices publics de proximité étaient réactifs pour 

venir en aide aux populations sinistrées. Dans 

ces périodes de catastrophes climatiques il est 

nécessaire et indispensable d’avoir une fonction 

publique forte avec un statut gage d’égalité de 

traitement de l’ensemble des citoyens.

C’est dans cet état d’esprit et avec cette convic-

tion que les délégués se sont exprimés, notam-

ment, lors du congrès de Dijon.

Ce congrès se tenait au terme d’un mandat de 

2019-2023 émaillé par des mesures gouverne-

mentales d’austérité et d’atteintes des droits des 

agents de la fonction publique en général, et des 

agents de la fonction publique territoriale tout 

particulièrement. Les 2000 délégués ont vive-

ment dénoncé les conséquences de la loi de la 

transformation de la fonction publique qui a tout 

spécialement ciblé la FPT avec la remise en cause 

du temps de travail et toutes les conséquences 

sur les réorganisations de services impactant très 

fortement les personnels par des conditions de 

travail en mode dégradé, sans oublier le droit de 

grève, la fusion des instances consultatives…

La question salariale et la défense du pouvoir 

d’achat a été au cœur des débats et les nom-

breuses interventions ont rappelé l’urgence so-

ciale de l’augmentation des salaires et l’améliora-

tion des carrières.

La prime exceptionnelle dite « maintien du pou-

voir d’achat » ne répond en rien à la question 

des salaires et elle creuse encore plus les inéga-

lités entre les agents car les collectivités ont la 

liberté de la donner - ou pas - ou d’en moduler 

le montant.

Afin de soutenir nos syndicats face aux collec-

tivités hostiles à toutes négociations et cou-

vrir l'ensemble des initiatives et mobilisations, 

la Fédération a déposé un 

préavis de grève cou-

vrant la période 

du 1er novembre 

2023 au 30 juin 

2024, avec comme 

revendications :

•	 L’attribution de la prime 

dite « pouvoir d’achat » 

dans les collectivités ;

•	 L’augmentation générale des 

salaires, des traitements et des pensions ;

•	 La revalorisation d’au moins 10 % de la va-

leur du point d’indice et le rétablissement de 

l’échelle mobile des salaires ;

•	 Le rattrapage de la perte réelle de pouvoir 

d’achat subie par les agents publics depuis 

2000 ;

•	 L’amélioration des conditions de travail ;

•	 L’égalité de traitement effective entre les 

femmes et les hommes ;

•	 La reconnaissance des agents territoriaux ;

•	 La défense des services publics ;

•	 L’abrogation de la réforme des retraites mise 

en œuvre le 1er septembre dernier contre 

l’avis général de la population et unanime 

des salariés et agents publics.

Enfin, le congrès, revendicatif et militant, consi-

dère que renforcer le syndicalisme libre et indé-

pendant garantit le développement en nombre 

et en importance de nos structures. Chaque res-

ponsable syndical et militant doit avoir comme 

priorité le développement du syndicat. Ils sont 

les garants portés par notre organisation. Le 

congrès appelle tous les adhérents à s’impliquer 

dans la vie démocratique des structures et dans 

le fonctionnement unitaire de la Fédération.

Dominique REGNIER
Secrétaire général de la branche 

des Services Publics FO 

éditorial
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Extraits choisis du rapport 
introductif du Secrétaire 
Général de la Fédération, 
Didier BIRIG (ci-contre).

Cartes, timbres

La carte statutaire pour adhé- 

rer à FO c’est une cotisation 

pour une carte et 12 timbres. 

Le challenge que nous avons 

lancé pour les élections, avec 

la création de 2 nouveaux syn-

dicats dans chaque GD, a été 

positif. Nous préparerons au 

mieux nos prochaines élec-

tions, avec davantage d’implan-

tations sur le territoire ; condi-

tion impérative pour progresser 

aux élections professionnelles, 

et en syndicalisation. 

COVID : grâce à nous,  
le chaos n’a pas eu lieu

En France, c’est grâce au pro-

fessionnalisme et à l’investisse-

ment sans faille des agents pu-

blics, de tous les agents publics, 

que nous avons passé le cap de 

la COVID ! 

C’est grâce à nous que le chaos 

n’a pas eu lieu ! Et pourtant, 

dans la gestion de la crise, le 

gouvernement a joué une fois 

de plus la division des acteurs, 

1ère ligne, 2ème ligne... Non ! Pour 

FO, il y a eu partout des agents 

publics qui ont exercé au péril 

de leur vie leur mission de ser-

vice public. C’est tout ! 

Pourtant, dans ce contexte 

éprouvant, le gouvernement 

continuera à mener sa politique 

de division des agents par un 

traitement inégalitaire notam-

ment par un versement diffé-

rencié de la prime COVID, en 

fonction des départements, des 

établissements, des services ou 

des missions exercées.

Rapport de force

Dans ce contexte, force est de 

constater que, de plus en plus 

souvent, il n’y a plus d’égalité 

de traitement entre les 3 ver-

sants de la fonction publique ; 

l’attribution de la prime de pou-

voir d’achat ces dernières se-

maines en est le plus criant 

exemple. 

Même si nous avons été le fer 

de lance dans la négociation du 

Ségur - et personne ne pourra 

le contester - cela ne nous a 

pas empêché de continuer à 

porter haut et fort nos revendi-

cations ; les revendications de 

la Fédération ! Plus de salaire, 

de meilleurs déroulements de 

carrières, plus d’effectifs, de 

meilleures conditions de tra-

vail, la défense de nos régimes 

de retraite. Dans le même ordre 

d'idées, félicitons-nous de la si-

gnature de l’accord sur la PSC à 

la territoriale !

""
Le congrès  Le congrès  

de nos syndicatsde nos syndicats

rapport introductif
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Dijon 2023

Elections : mettre  
les bouchées doubles

Cette dynamique nous a ouvert 

les portes du scrutin du 8 dé-

cembre. Nous avons, vous avez, 

fait ce qu’il fallait pour mettre fin 

à la spirale baissière dans la ter-

ritoriale. Nous avons, vous avez, 

explosé les compteurs à l’hos-

pitalière. C’était, avec la lucidité 

qui nous est chère, le challenge 

du Secrétariat et du Bureau 

fédéral, et nous l’avons, vous 

l’avez réussi. C’est vous au-

jourd’hui que nous devons ap-

plaudir. Bravo pour le travail que 

vous avez fait !

Les élections entre les branches 

branches ne peuvent pas s’ap-

précier qu’au seul compara-

tif arithmétique : 2.400 établis- 

sements concernés à l’hospita-

lière, plus de 50.000 à la terri-

toriale. Il nous faudra mettre les 

bouchées doubles en 2026, et 

nos résultats seront à la hauteur 

de nos espérances. Je tiens ici 

à remercier les camarades des 

2 branches qui, dans tous les 

groupes de travail fédéraux, ont 

oeuvré sans compter dans la 

communication, les vidéos, les 

écrits, les tracts, les livrets, mais 

également remercier les Unions 

départementales qui, quasiment 

partout, ont été des soutiens im-

portants dans l’organisation des 

élections. Ce que nous engran-

gerons aujourd’hui nous servira 

plus tard, et l’un des éléments es-

sentiels pour préparer cette élec-

tion est le développement et la 

syndicalisation, mes camarades ! 

Nous devons, comme en 2019, 

mener ce challenge (et créer là 

où cela est possible 2 syndicats 

par branche par année civile.) 

Réforme des retraites

Il n’est pas possible d’occulter 

le dossier des retraites. Comme 

pour la loi travail, la mobilisa-

tion a été à la hauteur de l’en-

jeu. De plus, il faut le souligner, 

l'intersyndicale est restée unie, 

sans défaillance aucune. Cette 

contre-réforme des retraites 

est injuste et violente, mais elle  

était inscrite dans l’ADN poli-

tique du gouvernement depuis 

longtemps !

La mobilisation continue, et 

personne dans le contexte ac-

tuel ne sait comment la situa-

tion va évoluer. 

Pouvoir d’achat en berne

Si le gouvernement enjoint les 

entreprises du privé à négocier 

des augmentations de salaire 

pour compenser l’inflation ga-

lopante, il est moins enclin à le 

faire en tant que plus grand em-

ployeur du pays. C’est ainsi que 

nous sommes loin aujourd’hui 

des revendications salariales 

que nous portons. En 20 ans, 

c’est 25 % qui nous manquent 

sur les salaires pour ne serait-ce 

que compenser l’inflation sur 

la même période. Nous avoi-

sinons aujourd’hui 27 %, alors 

ce ne sont pas les 5 % octroyés 

ces derniers mois qui vont nous 

satisfaire. Le compte n’y est ab-

solument pas ! 

Il faudra montrer 

notre détermina-

tion au gouver-

nement à obte-

nir des avancées 

sur les salaires, 

sur les grilles in-

diciaires, pour que 

nos déroulements de 

carrières soient dignes du tra-

vail que nous effectuons, et que 

les agents en catégorie C et B 

puissent enfin avoir des salaires 

avec au minimum 20 % de plus 

que le SMIC pour les C, 40 % 

pour les B et 60 % pour les A ! Si 

revendiquer des augmentations 

de salaire est important et légi-

time, bien évidement cela ne 

doit pas placer en arrière-plan 

notre revendication d’augmen-

ter les effectifs et d’améliorer 

nos conditions de travail ! C’est 

également essentiel pour les 

agents de nos 2 branches. 

Montrer de la 
détermination

L’histoire n’est pas encore 

écrite, le passé récent nous le 

démontre. Alors soyons les ac-

teurs de notre avenir, refusons 

de nous soumettre aux diktats 

financiers, mettons l’homme 

au milieu de nos préoccupa-

tions ; notre position dans l’or-

ganisation est importante :  

nous sommes la plus grande 

Fédération de la Confédération. 

Alors tenons ce rôle et montrons 

notre détermination à amélio-

rer le quotidien des agents, 

soyons déterminés, soyons 

force de propositions, soyons 

force d’actions, soyons 

Force Ouvrière !

"
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rapport de branche

Zoom sur les services publics

Présentation des travaux

Dominique REGNIER (photo 

ci-dessous), Secrétaire géné-

ral adjoint, a présenté les tra-

vaux de branche services pu-

blics. Il a précisé les conditions 

d’accueil des participants à ce 

congrès et remercie l’ensemble 

des camarades qui s’investissent 

pour la bonne marche de notre 

organisation.

Il remercie l’ensemble des ca-

marades pour leur engagement 

sur le terrain qui permettent ainsi 

la bonne marche de la branche.

Le combat doit être mené contre 

le Gouvernement et sa politique 

de destruction du service public. 

La priorité, c’est l’augmentation 

du point d’indice.

Depuis le dernier 

congrès, nous avons 

été confrontés à la 

crise sanitaire où 

les agents des 

services publics 

étaient en première ligne et ont 

fait face à une autre pandémie, 

la loi de transformation de la 

fonction publique. 

Nous avons mené plusieurs ac-

tions :

•	 La revalorisation 

des salaires ;

•	 La carrière ;

•	 La titularisation des 

agents contractuels ;

•	 L'amélioration des condi-

tions de travail. 

Les élections professionnelles 

du 8 décembre 2022 nous ont 

permis de prendre la seconde 

place au Conseil commun de la 

fonction publique.

Nous sommes à présent tous 

tournés vers 2026 et divers 

chantiers ont été lancés sur la 

communication, la formation et 

le développement.

PRISES DE PAROLES  
ET REVENDICATIONS

Lors de nos travaux de branche, 

les camarades ont revendiqué :

La mise en place de forma-

tions dans le cadre de la PSC.

La prise en compte des 

dégradations des conditions 

de travail dans les crèches, le 

ramassage des ordures mé-

nagères, l'animation, les can-

tonniers et tous les secteurs 

qui subissent de plein fouet 

une dégradation importante 

des conditions de travail.

La prise en compte des 

régimes indemnitaires dans le 

calcul de la pension CNRACL.

Un positionnement de la 

Fédération contre la précarité 

se traduisant par de nombreux 

contrats incomplets dans la 

fonction publique territoriale no-

tamment  pour les femmes. 

Un soutien juridique sur les 

transferts des personnels dans le 

cadre de délégation de service 

public (DSP).

Les camarades de Mayotte 

ne veulent plus être les oubliés 

de la République. Le statut de la 

fonction publique doit s'appli-

quer dans ce département, les 

services publics doivent y être 

développés et assurés par des 

fonctionnaires territoriaux.

L’ouverture d’un travail de 

fond sur les carrières et l’exten-

sion du SEGUR à l’ensemble de 

la FPT.

La revalorisation du SFT et 

des heures de nuit.

Les agents féminins souf-

frant d'endométriose doivent pou-

voir bénéficier d'autorisations d'ab-

sence ou de congé maladie sans 

application du jour de carence.

Le Secrétariat fédéral apporte 

son soutien à l'ensemble des 

camarades. Il propose de pour-

suivre son action pour que dans 

le cadre de la loi, des décisions 

s’imposent aux collectivités et ne 

plus subir la libre administration 

des collectivités comme seule 

réponse aux revendications. 



La Tribune FO des Services Publics - n°397 9

services publics

Le Bureau fédéral propose éga-

lement de travailler sur la révi-

sion des textes concernant le 

statut des permanents syndi-

caux avec ouverture de promo-

tion spécifique.

FO combattra toujours les 

lois qui iront à l’encontre des 

agents de la fonction publique 

territoriale.

A l’occasion des négociations 

ouvertes par le ministre sur  

« l’accès parcours rémunéra-

tion », nos revendications se-

ront portées par les camarades. 

Défendre et se battre sur tous 

les fronts point par point, pour 

nos intérêts communs, sera plus 

que jamais la règle.

FORMATIONS DES 
PERSONNELS DE LA FPT

Après le renouvellement des 

instances, pour donner suite 

aux élections de 2022, tant pour 

le Conseil d’administration du 

CNFPT que pour le Conseil na-

tional d’orientation (CNO), les 

délégations Force Ouvrière ont 

changé. 

Depuis notre dernier congrès 

de Rouen, la période que nous 

avons traversée reste inédite. La 

crise sanitaire a profondément 

impacté les travaux. Ce n’est pas 

pour autant que les dossiers ont 

cessé d’avancer. Il a fallu travail-

ler sur la loi de transformation 

de la fonction publique avec 

tous les impacts que les décrets 

et ordonnances ont provoqué, 

plus spécifiquement sur les for-

mations d’intégration, les forma-

tions initiales ou encore sur l’ap-

prentissage, pour ne prendre que 

ces principaux dossiers. 

Le CNFPT

Pour FO, nous dénonçons l’at-

titude de l’Etat et de France 

Compétences et nous réaffir-

mons que la cotisation déjà am-

putée doit exclusivement être 

consacrée à la formation des 

agents territoriaux.

Combien d’apprentis épou-

sent une carrière dans la fonc-

tion publique territoriale ? 

Personne aujourd’hui n'est en 

capacité de le dire, aucune 

étude n'est produite sur le sujet.

Un autre exemple de formation : 

la police municipale. Le désen-

gagement de l’Etat depuis de 

nombreuses années en matière 

de sécurité, malgré une crise so-

ciale sans précédent, a eu pour 

conséquence une augmenta-

tion importante de recrutements 

dans les polices municipales. 

COMMUNICATION

La commission communication 

se réunit régulièrement pour 

améliorer la communication in-

terne et externe de la Fédération. 

2019 : refonte du site web 

et lancement de l'application 

mobile pour diffuser l'infor- 

mation.

2023 : nouvelle refonte du 

site pour le rendre plus acces-

sible, notamment l'espace for-

mations et syndicats.

Edition d'un numéro "spé-

cial 75 ans" de la Tribune des 

Territoriaux.

La Lettre mensuelle aux 

syndicats pour diffuser l'actua-

lité syndicale.

Le lancement des mas-

cottes F et O et du plan de com-

munication lors du regroupe-

ment des GD.

Des campagnes média-

tiques pendant la crise sanitaire 

pour la reconnaissance du tra-

vail, de l'implication des agents.

Des animations sur les ré-

seaux sociaux : Facebook, 

Instagram, chaîne YouTube 

Territoriaux TV. 

La production de supports 

de communication : tracts, li-

vrets, affiches, cartes QR code 

carrière.

Un kit de communication 

L'équipe 
fédérale des 
Territoriaux



La Tribune FO des Services Publics - n°39710

rapport de branche

électoral en 2022 combinant 

supports classiques et cam-

pagne numérique.

Un kit d'accueil numérique 

pour les nouveaux syndicats. 

Préparation du congrès 

2023 : vidéos, micro-trottoir, 

stand.

ÉLECTIONS 
PROFESSIONNELLES 2022

Nous pouvons nous satisfaire 

de la répartition des voix en CST 

entre 2014 et 2022, car nous 

avons réussi à stopper la spirale 

descendante avec un peu plus 

de 16 % des voix.

Au regard des résultats fournis 

par le ministère, nous sommes 

troisième dans la fonction pu-

blique territoriale et si on y ajoute 

les résultats de nos camarades 

de la Santé et de l'Etat, FO prend 

la 2ème place au Conseil com-

mun de la fonction publique 

(CCFP), instance de dialogue so-

cial à l'échelle nationale.

Aujourd'hui, il est essentiel 

d'analyser plus précisément nos 

forces et nos faiblesses, en fai-

sant de 2026 le point d'orgue de 

la campagne qui a commencé 

dès le lendemain des élections 

de décembre 2022. 

Si on regarde la couverture des 

Comités sociaux territoriaux 

(CST) par notre syndicat en 2022, 

nous avons présenté 1255 listes 

sur 4588 CST recensés. Nous 

avons donc couvert en 2022, 

27,35 % des CST, et en 2018, 

28,19 % ; ce qui fait une évolu-

tion du taux de couverture 2018-

2022 de 0,83 %.

Si maintenant nous regardons 

le pourcentage d'électeurs cou-

verts par les listes FO en 2022, 

nous couvrons 58,27 % des 

inscrits alors qu'en 2018 nous 

avions couvert 61,65 % ; ce qui 

fait une baisse de 3,38 % des ins-

crits couverts.

En conclusion, si nous analy-

sons plus finement ces résultats 

grâce à l'outil informatique, nous 

constatons que là où FO pré-

sente des listes, nous obtenons 

en grande majorité de bons, 

voire de très bons résultats. Nous 

devons donc nous attacher à 

augmenter le nombre de listes 

déposées, ce qui passe impéra-

tivement par le développement 

de nos implantations. Pour 2026, 

il ne doit pas nous manquer une 

seule liste FO !

Nous devons conforter notre po-

sition auprès des agents de caté-

gorie C, et convaincre les agents 

de catégories B et A de rejoindre 

notre organisation et nos listes. 

N'oublions jamais qu'un agent 

qui ne vote pas pour FO en CAP 

ne mettra pas un bulletin FO en 

CST !

PROTECTION SOCIALE 
COMPLÉMENTAIRE

Après de nombreux mois de 

négociation à l’initiative de FO, 

nous avons obtenu un accord 

historique.

En prévoyance 
(contrats collectifs)

Une prise en charge à 50 % 

minimum de la cotisation pré-

voyance ;

Une garantie de 90 % mini-

mum de la rémunération (traite-

ment + régime indemnitaire + 

NBI), en maladie comme en in-

validité pour les fonctionnaires 

territoriaux ;

Une garantie de 90 % mini-

mum du revenu pour les agents 

contractuels ;

L'interdiction d'un ques-

tionnaire médical ;

Fixer un délai de carence 

de 3 mois maximum ;

Plus de majoration pour 

adhésion tardive ;

L'amélioration des disposi-

tions applicables en cas de re-

chute d’un arrêt de travail.
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Pour rappel, le décret prévoyait 

20 % de participation minimale 

avec seulement 40 % du régime 

indemnitaire et un montant dé-

fini de 7 euros.

En santé

La mise en place d’un 

fond de solidarité, financé par 

un prélèvement de 2 % sur les 

cotisations ;

La poursuite des négocia-

tions pour aboutir, au plus tard 

fin 2025, sur les sujets suivants :

- Garanties minimales du panier 

de soins ;

- Participation minimale de 

l’employeur ;

- Indexation et actualisation du 

panier de soins et de la partici-

pation minimale ;

- Conditions d’adhésion ;

- Solidarité (notamment avec les 

retraités) ;

- Portabilité (maintien des 

contrats en cas de changement 

d’employeur).

Les résultats des négociations se-

ront donc traduits à 3 niveaux :

•	 Législatif (modification de l’or-

donnance PSC) ;

•	 Réglementaire (modification 

des décrets de 2011 et 2022) ;

•	 Incitatif, à travers un accord 

cadre non contraignant.

UNION NATIONALE DES 
PERSONNELS FO-HABITAT

Nous constatons, au regard du 

contexte actuel, que le domaine 

de l’habitat, notamment celui 

des offices publics de l’habitat, 

est toujours en pleine mutation 

depuis l’ordonnance du 1er fé-

vrier 2007.

L’Union Nationale Force 

Ouvrière des Personnels FO-

HABITAT doit continuer d’être 

une force de proposition afin 

d’œuvrer à la défense du ser-

vice public mais également aux 

intérêts de l’ensemble des sala-

riés, public et privé, qui exercent 

dans l’habitat.

Les inquiétudes des salariés de 

l’habitat sont légitimes, notam-

ment avec les futures fusions 

des Offices Publics de l’Habitat 

mais également le devenir des 

Offices départementaux.

L’Union FO-HABITAT suit at-

tentivement ce dossier car cela 

peut faire accélérer d’éven-

tuelles fusions d’organismes, 

avec pour conséquence le de-

venir des personnels.

L’Union a été précurseur, mo-

teur pour le collège salarié, lors 

des différentes négociations dans 

toutes les branches « HLM ». 

Pour FO, il reste beaucoup à 

faire dans le cadre de l’action 

syndicale pour la défense des 

intérêts matériels et moraux des 

agents de droit public et de droit 

privé salariés des organismes 

HLM. Tel est notre objectif.

FORMATION SYNDICALE
SERVICES PUBLICS

A la Fédération, notre priorité est la formation.

Nous croyons fermement en la nécessité d’inscrire nos 

camarades dans un parcours de formation militante, 

afin de permettre à chacun de jouer son rôle dans les 

instances avec les outils Force Ouvrière.

Des formations spécifiques sur les thématiques essen-

tielles sont délivrées aux camarades sur l’ensemble des 

territoires.

Si, en toute logique, nos délégués fédéraux ont la ca-

pacité de dispenser de la formation, il n’en demeure 

pas moins que nous avons la volonté de former des 

animateurs de formation. C’est pour cette raison que 

nous maintenons ce cap. Aujourd’hui, le comité péda-

gogique a mis en place une formation de qualité dans le 

cadre de la F3SCT afin de permettre à nos camarades de 

défendre les agents dans les collectivités dans le domaine 

des conditions de travail.

Le Groupement départemental,  
pierre angulaire de notre organisation syndicale

Notre branche a mis et met tout en œuvre pour que cette 

instance statutaire dans notre Fédération puisse fonction-

ner le mieux possible. La formation "membre de GD" est 

développée par la Fédération. Le programme présente, 

en autres, des approches sur la communication, le rôle 

et les missions d’un GD, ses obligations statutaires, ses 

droits et ses devoirs, la politique syndicale et son dévelop-

pement, outils indispensables pour notre représentativité 

et pour mieux défendre les intérêts moraux, individuels et 

collectifs des agents.
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Zoom sur les services de santé

Plus de 70 camarades, tous 

mandatés par un ou plusieurs 

syndicats d’établissements de 

santé, de structures sociales ou 

médico-sociales, se sont expri-

més à la tribune au cours des 

travaux de branche. Loin d’être 

exhaustif, tant les échanges ont 

été riches d’enseignement, de 

combats menés, de revendica-

tions portées et de résultats ob-

tenus, les déclarations peuvent 

être résumées en plusieurs 

grandes lignes conductrices.  

CRISE SANITAIRE COVID

Il est scandaleux que la France 

n’ait pas eu assez de matériel de 

protection pour ses profession-

nels ! Cette crise sanitaire a laissé 

de grandes traces, tant phy-

siques que psychiques, 

dans les équipes et la 

population en géné-

ral... et personne n’est 

capable de connaître 

les séquelles qu’elles 

entraîneront à long 

terme. 

ACCORD SEGUR

Les camarades sont 

quasiment unanimes 

pour exprimer leur 

satisfaction sur les 

avancées salariales 

qu’apporte l’accord national 

considéré comme historique. 

Cependant, ils constatent que 

la hausse de l’inflation a minoré, 

après coup, les gains obtenus. 

Il est aussi demandé de pour-

suivre dans cette voie, pour ceux 

qui en sont encore exclus par le 

gouvernement, pour obtenir le 

dégel du point d’indice et l’aug-

mentation des indices dans les 

échelles de rémunérations.

CRI D’ALARME 
DANS LES EHPAD

La situation de maltraitance 

(structurelle) est désormais aussi 

grave dans le privé que dans le 

public. Les conditions de tra-

vail du personnel sont très dé-

gradées, certains manquent 

de compétences spécifiques. 

FO doit continuer de revendi-

quer  le bénéfice de la prime 

grand âge et la NBI pour tous 

les grades, un ratio d’1 soignant 

pour 1 résident. Pour cela, il faut 

obtenir la création de 100.000 

emplois de titulaires pour ces 

structures. C’est une urgence 

pour ces établissements et les 

personnels qui y travaillent. 

SERVICES DE SANTÉ  
ET MÉDICO-SOCIAUX :  

UN ÉTAT CATASTROPHIQUE 

Le démantèlement des services 

de santé organisé par les gou-

vernements successifs ont dé-

truit notre outil de travail. Les 

manques croissants en person-

nels tant techniques, ouvriers, 

administratifs ou encore de ser-

vices de soins, ne vont qu’en 

s’aggravant depuis la crise sa-

nitaire. Ils entraînent la dégra-

dation des conditions de tra-

vail, les glissements de tâches, 

l’augmentation des risques et 

troubles psychosociaux ainsi 

que l’épuisement professionnel 

des équipes. 

La remise en cause des jours 

de RTT et des règles d’avance-

ment, la mise en place d’orga-

nisations de travail en 12H, le 

Des militants revendicatifs  
et en ordre de marche
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non-renouvellement des CDD, 

le non-remplacement des dé-

parts à la retraite, la suppression 

de tout ou partie des crédits de 

remplacement, l’accumulation 

des heures supplémentaires, en 

sont les tristes résultats. 

A ceci s'ajoutent les change-

ments permanents des ho-

raires de travail qui ne per-

mettent plus de faire cohabiter 

les contraintes personnelles 

ou familiales et les obligations 

professionnelles.

PROJET DE LOI DE LA 
SÉCURITÉ SOCIALE 
DONT SONT ISSUS 

L’ONDAM ET LA LOI RIST

Conséquences du budget fermé 

de l’ONDAM : « soigner moins 

cher plutôt que mieux » et « 

l’Hôpital sans moyens n’est que 

ruines pour la santé ». Désormais, 

c’est pour quatre ans que l'on an-

nonce un ONDAM qui étrangle 

les hospitaliers. Tout cela en-

traîne des pertes de chances 

pour les patients suite aux ferme-

tures de lits ou de services, des 

temps d’attente plus longs, une 

réduction de la disponibilité des 

services spécialisés, une aug-

mentation des situations de vio-

lence envers les soignants. 

FUSIONS 
D'ÉTABLISSEMENTS 

Les fusions d'établissements 

hospitaliers publics et de proxi-

mité, ou privatisations d'activité, 

sont entreprises pour rationali-

ser les opérations et réduire les 

coûts. 

En conséquence, elles ont éga-

lement des impacts sur l'accès 

aux soins, la proximité des ser-

vices pour les patients et la ges-

tion des ressources humaines. 

Des pans entiers (notamment 

dans le secteur de la logistique) 

ont été cédés au secteur privé à 

but lucratif. Situation intolérable, 

que chaque syndicat, dans son 

établissement, dénonce. 

ORDRES 
PROFESSIONNELS

Les camarades mandatent la 

Fédération pour exiger l’abro-

gation de tous les ordres dont 

celui des infirmiers, pour les sa-

lariés de la FPH et des établisse-

ments privés. 

ACTION SYNDICALE

Tous les camarades signalent 

que la proximité, le terrain, le 

contact avec les agents sont les 

fondamentaux du militantisme.  

Ils précisent la nécessaire prépa-

ration de la relève de notre or-

ganisation syndicale et la trans-

mission des compétences aux 

nouveaux militants. Les cama-

rades demandent une grande 

journée de grève et de manifes-

tation à Paris pour dénoncer la 

pauvreté budgétaire de nos éta-

blissements provoquant toutes 

les situations catastrophiques 

que chacun peut vivre et dé-

crire dans son établissement.

Une discussion s'est enclen-

chée entre les directeurs ad-

hérents du CH-FO et les mé-

decins membres du SNMH-FO, 

et le 19 octobre les directeurs 

et élèves-directeurs ont été en 

grève pour dénoncer l’austérité 

budgétaire qui plombent nos 

établissements et pourrissent 

nos conditions de travail. 

GRATUITÉ DES SOINS 
MÉDICAUX ET SANTÉ 

DES AGENTS

FO exige que chaque agent 

public dans l’hospitalière, quel 

que soit son secteur d’activité, 

puisse bénéficier d’une prise en 

charge totalement gratuite. 

« L’humain au cœur de nos 

vies... une blague ! Et pourtant 

une touche d’humanité dans 

nos établissements en santé 

ce serait quand même un mini-

mum » (parole d'un adhérent).

Frédéric SOUILLOT, 
Secrétaire général de 
la Confédération FO, 

Christian GROLIER, 
Secrétaire général de 

la FGF et Didier BIRIG, 
Secrétaire général de la 

Fédération FO SPS
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Par ailleurs, il est essentiel que 

chaque agent puisse de plus 

solliciter un médecin du travail 

en tant que de besoin. 

CARRIÈRES, 
RÉMUNÉRATIONS

Les camarades ont exprimé leur 

volonté de refuser les primes et 

les NBI qui entrainent le corpo-

ratisme et la division entre les sa-

lariés. Le tassement des grilles in-

diciaires, pose le problème de la 

rémunération évolutive pour les 

agents de la Fonction Publique 

Hospitalière. Cela entraîne une 

stagnation des salaires, ce qui 

est inacceptable. Notre organi-

sation demande l’ouverture de 

négociations afin d’améliorer les 

grilles indiciaires.

Plusieurs camarades s’expri-

ment à la tribune pour deman-

der à la Fédération d’organiser 

le rapport de force pour mettre 

fin à ces injustices salariales. 

Certaines situations statutaires 

sont aussi évoquées comme 

celles des ambulanciers, des 

AMP ou encore des psycholo-

gues qui méritent une meilleure 

reconnaissance en matière de 

rémunération. « Le statut, la ti-

tularisation, il n’y a que ça qui 

compte et qui doit guider nos 

actions pour ces agents sou-

vent en situation précaire. » 

Il est demandé par ailleurs l’aug-

mentation des budgets pour 

la formation qualifiante afin de 

permettre aux agents d’évoluer 

professionnellement. 

ELECTIONS 
PROFESSIONNELLES

L'excellent score aux élections 

professionnelles est le résultat 

de la détermination et du tra-

vail effectué sur le terrain par 

les syndicats, les GD, les ré-

gions et la Fédération. Avec 

1,9 % d’augmentation, c’est 

12.000 voix d’avance par rap-

port à la 3ème organisation syn-

dicale. FO réduit ainsi son écart 

avec la CGT. 

La seule faiblesse de FO réside 

dans le nombre de structures 

où elle est implantée sur le ter-

ritoire. En effet, les résultats cu-

mulés dans les structures où 

FO est présente avoisine les 

37 %, soit la première place ! 

L’ensemble des participants ont 

souligné la qualité du matériel 

et des supports de propagande 

réalisés à l’occasion de ces élec-

tions, qu’il s’agisse des livrets, 

mémos ou bien encore QR 

code. Les difficultés rencontrées 

par et avec le vote électronique, 

si elles ne constituent pas une 

surprise, doivent cependant être 

systématiquement dénoncées.

STATUT ET NOUVELLES 
INSTANCES  

CSE - F3SCT - CAP

FO le craignait lors de son der-

nier congrès Fédéral à Rouen 

en janvier 2019 : les orientations 

gouvernementales ont bien eu 

pour objectif de remettre en 

cause le statut des fonction-

naires ! En s’appuyant sur les or-

donnances « travail » de Macron, 

la loi n° 2019-828 du 6 août 

2019, dite de transformation 

de la fonction publique, a mo-

difié de nombreuses instances 

de la FPH qui se retrouvent au-

jourd’hui avec beaucoup moins 

de paritarisme qu’auparavant. 

En matière de recrutement, les 

lignes directrices de gestion 

(LDG) visent désormais à favo-
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riser l’adaptation des compé-

tences aux évolutions des mis-

sions et des métiers, la diversité 

des profils et des parcours pro-

fessionnels et l’égalité profes-

sionnelle entre les femmes et les 

hommes. Cependant, constat 

est fait : une grande inégalité 

s’installe à la fois entre les agents 

et entre les établissements, en 

particulier en matière de titulari-

sation, carrière, etc.

Les nouvelles instances sont au-

jourd’hui pleinement opération-

nelles bien que défaillantes dans 

les aspirations de nos élus FO.  

Quant aux CAP, il a été mis en 

évidence des dysfonctionne-

ments sur les dossiers agents 

et leur évolution de carrière, en 

particulier dans les petites struc-

tures. Se pose alors, la question 

des agents qui passent « sous les 

radars » : un camarade rapporte 

ainsi au congrès, que dans son 

département, les CAPD n’ont eu 

aucune réunion d’instance sta-

tutaire pour les situations indivi-

duelles de carrières.   

ANFH

L’accès à la formation doit per-

mettre l’épanouissement per-

sonnel et être un vrai ascen-

seur social. FO revendique le 

maintien du CTI et des primes 

pour l’ensemble des agents qui 

partent en formation, et la prise 

en charge automatique des 

agents admis au concours d’en-

trée dans les écoles. 

L’action de la Fédération FO SPS 

en matière de formation est re-

marquable, elle se définit en 

seulement 4 chiffres : 

En 2019, 373 millions d’euros 

ont été consacrés au fi-

nancement de 17.169 dossiers 

d’études promotionnelles. 

En 2022, ce ne sont pas moins 

de 538 millions d’euros 

qui ont été consacrés au fi-

nancement de 22.166 dossiers 

d’études promotionnelles. 

Les camarades dénoncent la 

rationalisation des coûts qui 

amène les directions à limiter 

l’accès aux formations diplô-

mantes, contribuant à freiner le 

niveau de qualification afin de 

contenir la masse salariale. 

CGOS

Au 31 décembre 2022, 2223 éta-

blissements adhérents repré-

sentent plus de 995.091 agents 

actifs et 110.000 retraités. 

Environ 830.000 hospitaliers 

ont demandé l’ouverture de 

leurs droits, ce qui représente 

une progression de 8 % du 

nombre d’affiliés actifs en 2022 

par rapport à 2021. 

Les prestations se répartissent 

en 4 grands thèmes : les enfants 

pour 31 %, les loisirs et vacances 

pour 24,5 %, la prestation mala-

die pour 36,5 % et la prestation 

retraite pour 8,1 %. 

Les crédits affectés à la presta-

tion maladie ont évolué de 100 % 

en 10 ans. Ceci est un indicateur 

puissant de la dégradation des 

conditions de travail dans nos 

établissements.

RETRAITE ET CNRACL

Il serait fastidieux d’égrener 

tous les combats que FO avec 

d’autres organisations syndi-

cales (pas toujours les mêmes) 

ont menés ces quatre dernières 

années. Mais s’il ne fallait résu-

mer qu'en quelques mots les 

interventions de nos cama-

rades, reprises dans la résolu-

tion générale de la Fédération : 

FO réclame l'abrogation de la 

loi actuelle et appelle à une ré-

forme permettant un départ à la 

retraite à 60 ans avec une pen-

sion complète.

En conclusion

Le congrès s’est positionné fer-

mement contre toute attaque 

du statut de la fonction publique 

hospitalière, et contre toute ten-

tative de démantèlement de 

nos missions de service public 

de proximité.

Le congrès considère que 

l'ONDAM (Objectif national de 

dépenses d'assurance maladie) 

est une catastrophe budgétaire 

pour les établissements hospi-

taliers, mettant en péril le fonc-

tionnement de tous nos établis-

sements. L’ONDAM doit être 

supprimé et FO réclame que 

notre Nation revienne à un sys-

tème de financement couvrant 

la totalité des besoins réels des 

usagers.

L'alliance de tous les person-

nels y compris les directeurs et 

médecins est à l'ordre du jour. 

« Seul on va plus vite, mais en-

semble on va plus loin. »

Menons le combat 
pour la défense des 

statuts de la FPH et la 
défense de nos droits !



Guillaume G. sociétaire a dit :

J’attends que mon conseiller  
me propose des contrats  
adaptés à mon évolution de vie.”

Campagne réalisée à partir de témoignages de sociétaires Macif. Photos prises par les sociétaires.

MACIF - MUTUELLE ASSURANCE DES COMMERÇANTS ET INDUSTRIELS DE FRANCE ET DES CADRES ET SALARIÉS DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE. 
Société d’assurance mutuelle à cotisations variables. Entreprise régie par le Code des assurances. Siège social : 1 rue Jacques Vandier 79000 Niort. 

On s’adapte toujours à vous, Guillaume.

Faites le point sur votre situation  
actuelle avec votre conseiller.

Bilan personnalisé
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On s’adapte toujours à vous, Guillaume.

Faites le point sur votre situation  
actuelle avec votre conseiller.

Bilan personnalisé

L’organisation d’un congrès 
est bien plus qu'une figure 
de style. Un long, très long 
moment de préparation où 
les interrogations, les pro-
blèmes s’enchaînent, pour 
finalement accoucher 
d’un formidable moment 
comme cela s’est déroulé à 
Dijon où le comité d’orga-
nisation n’a pas failli.

Pendant deux ans, Gérard 

GOUTERAUD et Bernard 

BOUZAGHETTI ont été sur le 

pont. Jonglant entre les élec-

tions professionnelles de dé-

cembre 2022 et les manifes-

tations contre la réforme des 

retraites, ils ont trouvé le temps, 

l’énergie, afin de fédérer une 

réelle petite armée. 

« Nous étions 72 camarades 

regroupés dans différents sec-

teurs, affirme Gérard, le délé-

gué fédéral adjoint santé de 

Bourgogne. S’il y a eu de l’ap-

préhension au départ dans la 

capacité à organiser un tel évè-

nement, une fois posées les 

bases d’un organigramme, pe-

tit à petit la confiance s’est ins-

tallée. »

Il faut dire que le lieu, le parc 

des expositions de Dijon, s’est 

parfaitement prêté à la manifes-

tation. En plein centre-ville de 

Dijon, le lieu, bien desservi par 

les transports en commun, n’a 

souffert d’aucune critique de la 

part des congressistes.

Pour Gérard GOUTERAUD,  

« c’est une magnifique aven-

ture ! » Avant de reprendre : 

« Le premier jour, tu le trouves 

un peu difficile, ensuite, les 

journées s’enchaînent de 7h30 

à 23h sans que tu n’aies à subir 

le poids de la journée. Et puis 

tu t’aperçois que tu es entouré 

d’une équipe formidable qui 

prend à cœur ses missions, que 

cela soit à l’entrée des salles, 

au bar… Il y a une réelle moti-

vation à répondre à toutes les 

demandes malgré le volume de 

travail à fournir. »

« C’est une expérience hu-

maine incroyable » rajoute 

Bernard, délégué fédéral ter-

ritorial fraîchement élu (juin 

2023) qui était en charge des 

transports durant le congrès.

Ils s’accordent tous deux sur un 

point : ils sont « prêts à recom-

mencer ! »

Sans faille  
et sans reproche !

comité d'organisationcomité d'organisation
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paroles de congressistes

Entre la sensation d’appartenir à quelque chose de plus grand que 
son syndicat de base, de se créer un réseau au-delà des limites de 
son département, la participation à un premier congrès fédéral 
est galvanisante, motivante à plus d’un titre pour se projeter, 
développer mais également trouver de nouvelles pistes pour 
défendre les agents de sa collectivité, de son établissement, les 
camarades de son syndicat et du GD. 

Témoignages touchants, empreints de vérité, de six militantes.

Leur premier congrès

Nora GHRIB, 
syndicat de 
Guyancourt 

(GD78)

" J’ai été impres-
sionnée de voir 
tous ces cama-
rades, venant de 
toute la France. 
Voir plus de 2000 
syndicalistes, ré-
unis dans une 

même pièce, c’est vraiment beau ! Ma première 
sensation aura été de me dire que nous n’étions 
pas là pour rien.

Durant une semaine, j’ai pu échanger avec des cama-
rades très "pointus" dans leur domaine, et disposant 
d’une expérience différente de la mienne. Cela donne 
des idées, cela peut résoudre quelques questionne-
ments que j’avais sur certains dossiers. Au-delà des nou-
velles affinités que j’ai pu créer, les travaux de branches 
ont été un grand moment pour moi. Les camarades se 
succèdent au micro et on peut juger des difficultés, des 
avancées de chacun. C’est enrichissant de pouvoir se 
constituer des pistes de travail et d’avoir une autre vision 
que celle que l’on pourrait avoir en arrivant.

A titre personnel, je retiens énormément de choses de 
cette semaine à Dijon. Être femme et syndicaliste, cela 
veut dire beaucoup de choses pour moi. Personnellement 
je pense que j’ai trouvé ma place. Je prône principale-
ment l’aspect humain et il est parfois plus facile à une 
personne de se confier à une femme. Il y a toutefois un 
long chemin à faire pour acquérir une égalité. J’ai espoir 
que le discours évolue comme évolue la société."

" Cela fait deux ans, que je bai-
gnais dans le Congrès. Deux ans 
puisque j’ai eu le plaisir de faire 
partie du comité d’organisation. 
C’est une belle aventure que 
j’ai vécu où chacun à apporter 
sa pierre à l’édifice. J’étais pré-
vue pour le secteur administra-
tif mais comme la charge de tra-
vail était légère, j’ai goûté à tous 
les postes où on avait besoin de 
quelqu’un. C’était pour moi une 
source de stress mais très vite 
cela s’est transformé en un grand 
moment de convivialité de sou-
tien car nous avons pu œuvrer 
dans une formidable sérénité.

Par contre, je dois avouer que 
je n’ai pas pris la mesure du 
Congrès côté syndical. J’ai pu 
écouter quelques prises de pa-
roles mais le travail était telle-
ment dense qu’il ne m’a pas per-
mis de rentrer pleinement dans 
les débats. C’était vraiment un 
grand moment pour moi à tel 
point que lorsque je suis rentrée 
chez moi, j’ai ressenti un grand 
vide, du silence, une vrai dépres-
sion post-congrès en quelque 
sorte (rires) ! "
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leur premier congrès

Amélie HUDHOMME
Syndicat EHPAD  
Les Oyats (GD85)

Béatrice 
DESCHAINTRES
Syndicat du 
CH du pays 
Charonnais-
Brionnet (GD 71)

" C’était pour moi un double baptême du feu ! Tout 
d’abord parce que j’assistais à mon premier congrès 
fédéral ensuite car j’ai réalisé une prise de parole durant 
les travaux de branche.

Participer à un tel évènement est hyper intéressant. Tous, 
nous évoquons nos problèmes et par moments cela per-
met de relativiser certaines choses, à l’écoute des inter-
ventions. Le Congrès, c’est également une bonne am-
biance où nous avons l’occasion d’échanger avec différents syndicats. 
Cela permet de se faire un petit réseau.

Mais le point d’orgue pour ma part, restera ma prise de parole. J’en retire une certaine 
fierté même si le stress monte lorsque l’on s’approche du pupitre. Je suis assez satis-
faite car j’ai senti que je captais les camarades sur la problématique des EHPAD dans la 
territoriale. Si l’on doit faire un bilan, je dirais que lorsqu’on repart d’un congrès, on ne 
se sent plus tout seul ! "

" C’est un sentiment de fierté qui nous ha-
bite lorsque l’on arrive à un congrès. Il y a 
beaucoup de fierté d’appartenir à une si 
grande fédération. J’ai participé aux tra-
vaux de la résolution santé. Tout s’est fait 
dans la simplicité et dans le respect de la 
parole de chacun. J’étais dedans à fond ! 
J’ai pu apporter ma petite touche en 
faisant ajouter une motion contre la fu-
sion des centres hospitaliers. Des ca-
marades de mon syndicat ont pu éga-
lement prendre la parole. Cela nous a 
remplis de fierté de pouvoir porter la 
voix de notre syndicat d’autant plus 
que nous avons amené des sujets 
pas vraiment abordés et qui ont fait écho.

C’est rassurant d’entendre les camarades évo-
quer des choses qui nous touchent dans 
notre quotidien. On se dit alors que nous 
ne sommes pas à côté de la plaque. Je dirais 
même que nous sommes totalement dans la ligne 
de la résolution.

En attendant, je vais organiser l’Assemblée Générale 
de mon syndicat. Je vais revenir sur la chance d’avoir 
participé à ce congrès et nous allons faire des écono-
mies pour le prochain et venir à plusieurs car ce sont 
des moments à faire partager !

Corinne DELISLE
Syndicat FO Santé 
Saint Malo (GD35)
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" Je trouve que c’est vraiment important d’as-
sister au Congrès de la Fédération. On se de-
mande, quand on ne connaît pas, comment 
cela se passe ? Qu’est-ce qu’il se dit ? C’est 
l’occasion de revoir des camarades que l’on 
a croisés lors des formations et de faire de 
belles rencontres.

Pour une première, j’ai été enthousiasmée par 
les prises de paroles qui sont riches. On se sent 
moins seul, je dirai même que nous sommes 
tous dans le même bateau. Le Congrès, c’est 
la vraie vie syndicale et il tient une réelle im-
portance dans notre mouvement syndical. 
Même si le constat est le même, même si ce 
sont les mêmes sujets que l’on aborde, même 
si nous avons tous les mêmes interrogations, 
il rassemble les camarades qui ont un besoin 
de se serrer les coudes."

Sandrine BORDET
Syndicat les hôpitaux 

du Léman (GD74)

Virginie LEFEVRE

Syndicat des Territoriaux 
du Calaisis (GD62)

" Participer à un congrès est une aventure 
humaine enrichissante. On ressent une 
vraie camaraderie et un esprit collectif 
puissance 1000 durant une semaine. 
Un congrès est un temps d’échange 
hors norme, pour tous les syndicats, 
nous construisons notre avenir tous 
ensemble dans une sincère fraternité.

Par contre, même si je sais que c’est 
compliqué de faire autrement, un 
congrès sur une semaine, je trouve 

cela trop court. J’en veux pour exemple les tra-
vaux de branche. Les prises de paroles ont été 
tellement enrichissantes pour notre dévelop-
pement local et national que nous n’avons 

pas le temps de débattre et d’aborder les sujets 
comme ils devraient l’être.

Ceci dit, un congrès est un temps, également, pour se 
construire en réseau avec d’autres syndicats. J’ai rencontré 
des camarades que je ne vais pas hésiter à appeler. Je sais 
qu’ils sont performants dans plusieurs domaines. On ap-
prend toujours des choses que nous pouvons transposer 
dans nos structures.

Localement, la participation au congrès aura été l’occasion 
de resserrer les liens entre nous. Nous sommes H24 en-
semble pendant une semaine. C’est hyper positif pour la 
suite. Il faut vraiment vivre ces moments !"

6

CD
O0

6 -
 V

2

Lundi 2 octobre 2023
 

Actu Côte-d'Or et région
 

C’est une « machine de 

guerre »,  selon les 

mots de Jean-Yves 

Daviaud, coordinateur du co-

mité d’organisation. À partir 

de ce lundi 2 octobre et jusqu’à 

vendredi, le parc des Exposi-

tion de Dijon accueille le 29e 

congrès de la fédération sec-

teur public et santé (SPS) de 

Force ouvrière, la plus impor-

tante du syndicat avec près de 

84 000 adhérents.

Pendant cinq jours, ce sont 

un peu plus de 2 000 délégués 

venus de toute la France, mé-

tropolitaine mais aussi d’ou-

tre-mer, qui se retrouveront 

dans l’enceinte dijonnaise afin 

de débattre, travailler, échan-

ger pour aboutir à la fin de la 

semaine aux fameuses « réso-

lutions » qui dicteront la mar-

che à suivre de la fédération 

pour les quatre prochaines an-

nées.
Après Rouen en 2019, c’est 

donc la cité des ducs qui a été 

choisie pour accueillir l’évé-

nement, pour la première fois. 

« Dijon était en concurrence 

avec d’autres villes, ce n’était 

pas le moins cher, mais la taille 

du site est largement suffisan-

te pour nous accueillir, c’est 

facile d’accès, que ce soit en 

train en venant de Paris ou par 

autoroute, et le parc hôtelier 

est largement suffisant », ex-

plique Jean-Yves Daviaud.

Plus d’un million d’euros 

de retombées économiques

Cela fait près de trois ans que 

le comité d’organisation, com-

posé de pas moins de 72 per-

sonnes, œuvre pour la bonne 

tenue de ce congrès, ayant né-

cessité « une énorme charge 

de travail ». Car au sein de la 

fédération service public et 

santé de FO, en dehors des re-

pas confiés à un traiteur, tout 

ou presque est fait en interne, 

jusqu’à la sécurité qui sera as-

surée par onze membres du 

syndicat. Le tout pour un bud-

get s’élevant à près d’un mil-

lion d’euros, financé essentiel-

lement par les cotisations des 

adhérents, mais aussi grâce à 

une vingtaine de partenaires, 

sans oublier une participation 

de la Ville de Dijon à hauteur 

de 30 000 €.

« Il y a aussi un élément im-

portant à souligner, ce sont les 

retombées économiques sur 

Dijon et sa région d’un tel con-

grès », rebondit d’ailleurs Do-

minique Regnier, secrétaire 

général adjoint, en charge de 

la branche des services pu-

blics. « En termes d’hôtellerie, 

restauration, etc., on estime 

que cela va se chiffrer entre 

1 million et 1,5 million d’eu-

ros », complète Jean-Yves Da-

viaud.

« On va toucher de front

la misère de la fonction 

publique »
En effet, encore plus que les 

autres années, ce congrès 

s’annonce comme un moment 

privilégié dans la vie du syndi-

cat, avec des délégués qui se 

s o n t  m o b i l i s é s  e n  m a s s e . 

« C’est un temps très impor-

tant pour nous, à plusieurs ti-

tres, et notamment pour le cô-

té fraternité », avance Didier 

Birig, secrétaire général et 

responsable de la branche des 

services santé. « C’est impor-

tant pour tous les camarades 

de se retrouver, partager leurs 

difficultés, dans une période 

où les deux branches sont 

dans des situations compli-

quées, stratégiquement et po-

litiquement », souligne-t-il.

« Ce congrès va servir d’exu-

toire pour l’ensemble de nos 

militants », poursuit le res-

ponsable syndical. « Je pense 

que ça va être difficile parce 

que les camarades vont nous 

raconter ce qui se passe dans 

leurs établissements, com-

ment ils vivent les choses au-

jourd’hui. On a déjà une radio-

graphie de ce qui se passe sur 

le territoire, mais là, ça va être 

multiplié par cent. On va tou-

cher de front la misère de la 

fonction publique, je pense 

que ce sera un congrès très re-

vendicatif. »

● Guilhem George

Côte-d’Or 

Force ouvrière : un congrès fédéral 

massif et « revendicatif » s’ouvre à Dijon

Plus de deux mille délégués 

venus de toute la France, des 

invités internationaux, pour 

des heures d’échanges et de 

débats en perspective : c’est 

un événement de taille qui 

se déroule cette semaine au 

parc des Expositions, avec le 

29e congrès de la fédération 

service public et santé du 

syndicat Force ouvrière.

Dominique Regnier, secrétaire général adjoint de la fédération service public et santé, Didier 

Birig, secrétaire général, et Jean-Yves Daviaud, coordinateur du comité d’organisation, ici 

devant la grande banderole installée au parc des Expositions pour l’occasion. Photo G. G.

Local de l’étape, le secrétai-

re général de Force ouvriè-

re Frédéric Souillot, ancien 

salarié métallurgiste chez 

Schlumberger et natif de la 

plaine de Saône, sera pré-

sent au parc des Exposi-

tions mercredi 4 octobre, 

au cœur d’une semaine très 

dense, qui débutera ce 

lundi par l’ouverture du 

congrès en séance plénière 

à 14 h 30.
« Sur les deux premiers 

jours, on va avoir des prises 

de parole sur la situation 

générale, comment ça se 

passe avec Macron, avec 

Stanislas Guérini (le minis-

tre de la Fonction publique, 

ndlr), avec le ministre de la 

Santé. Après, à partir de 

mercredi, chacune des 

branches va travailler des 

dossiers spécifiques », dé-

taille le secrétaire général 

Didier Birig.

Outre l’intervention de 

Frédéric Souillot, la mati-

née de mercredi sera mar-

quée par la présence d’in-

tervenants étrangers, 

notamment Jan Willem 

Goudriaan, secrétaire géné-

ral de la Fédération syndi-

cale européenne des servi-

ces publics (FSESP).

La fin des travaux est 

prévue vendredi 6 octobre 

vers 13 heures, à l’issue de 

la séance plénière de clôtu-

re.

Frédéric Souillot présent mercredi

2 000
C’est, approximativement, 

le nombre de militants FO 

attendus à Dijon lors de 

cette semaine de congrès.

« Ce congrès va servir d’exutoire

pour l’ensemble de nos militants.

Les camarades vont nous raconter

ce qui se passe dans leurs 

établissements, comment ils vivent 

les choses aujourd’hui »

Didier Birig

Dans un communiqué diffusé dimanche, l’antenne Europe 

Écologie-Les Verts (EE-LV) de Côte-d’Or annonce la venue 

de David Cormand, eurodéputé et candidat aux élections 

européennes, à Dijon, jeudi 5 octobre. Ce déplacement 

intervient dans le cadre d’un cycle de rencontres sur les 

enjeux européens organisé par le parti dans la perspective 

des élections de 2024. Deux temps de rencontres seront 

proposés jeudi avec l’ancien secrétaire national d’EE-LV. 

Rendez-vous est d’abord donné à 17 heures à la librairie 

Gibert Joseph, pour un échange et une séance de dédicaces 

autour de son livre Ce que nous sommes. Un débat sur les 

thématiques de l’Europe, de la consommation, du numéri-

que, de la condition animale et de la culture suivra à 19 h 30, 

dans les locaux côte-d’oriens d’EE-LV, 72-74, rue Chabot-

Charny.

Politique ● Élections européennes : David 

Cormand (EE-LV) à Dijon jeudi

368648000

€
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Mercredi 4 octobre 2023 
 

Dans quel état 
d’esprit êtes-vous 

pour cette rentrée 

2023 ?
« Le gouvernement actuel a 

félicité les agents publics 

pendant la période du Covid, 

mais il n’a rien compris. Il 

c o n t i n u e  d e  r e t i r e r  d e s 

moyens aux établissements 

de santé. Les agents ne peu-

vent réaliser leur travail dans 

de bonnes conditions. Pour 

un certain nombre d’entre 

eux, c’est tellement violent 

qu’ i ls  quittent  l ’hôpital . 

Nous sommes parfois forcés 

de faire de la pub, par exem-

ple sur les réseaux sociaux 

pour trouver des person-

nels. »

« Certains hôpitaux tentent 

de donner une prime aux 

plus jeunes pour les attirer. 

Mai s  q u i d  de s  agents  s e-

niors ? Les agents ne croient 

plus en rien et ils ont raison. 

Certains sont obligés de faire 

des heures supplémentaires 

pour améliorer leur pouvoir 

d’achat. Ce gouvernement 

ment. Il dit mettre tout en 

œuvre pour le service pu-

blic, mais ce n est qu’un coup 

de pub médiatique car, au 

fond, tout est mis en œuvre 

pour casser ce merveilleux 

outil qu’était le service pu-

blic et rendre service aux 

citoyens.  Pour se donner 

bonne conscience, le gou-

vernement parle de la quali-

té  de  vie  au travai l  a lors 

qu’on n’a jamais vu autant 

d’arrêts de travail ces deux 

dernières années. Les agents 

sont épuisés physiquement 

et moralement. »
Quid du dialogue 

social ?
« Il est devenu un monolo-

gue. Nous ne pouvons pas 

continuer de supporter que 

ce gouvernement s’attaque 

aux acquis sociaux : grilles 

indiciaires bloquées depuis 

des années, points indices 

revalorisés au rabais, prime 

au mérite, recul de l’âge de la 

retraite alors que des agents 

sont cassés dès l’âge de 50 

ans. »
Les difficultés sont-

elles identiques en zones 

urbaines et rurales ?

« Malheureusement oui. 

On voit que les difficultés 

touchent aussi un gros éta-

blissement comme le centre 

hospitalier  universitaire 

(CHU) François-Mitterrand à 

Dijon. Mais en zone rurale, 

ces difficultés sont parfois 

accrues par le manque, no-

tamment, de transports en 

commun. »
● Propos recueillis par F. J.

Côte-d’Or 

Au congrès FO services publics et 

santé, le cri d’alarme des soignants

Alice Detalminil, secré-

taire départementale 

Force ouvrière (FO) san-

té, détaille les dossiers 

chauds du moment. Le 

recrutement difficile de 

soignants partout, le 

manque de moyens, les 

arrêts maladie à répéti-

tion d’un personnel fati-

gué, la rémunération qui 

ne bouge guère, etc.

Alice Detalminil (Force 

ouvrière santé) alerte sur les 

conditions de travail des 

soignants. Photo F. J.

Les conditions de travail difficiles liées à un manque de moyens, à des difficultés de 

recrutement... sont partout, même au CHU de Dijon, déplore FO services publics et santé. 

Photo illustration Philippe Bruchot

« Les difficultés touchent aussi un 

gros établissement comme le CHU 

de Dijon. Mais en zone rurale, elles 

sont parfois accrues par le manque, 

notamment, de transports en 

commun. »
Alice Detalminil, secrétaire départementale Force ouvriè-

re santé

« Au fond, tout 
est mis en 
œuvre pour 
casser ce 
merveilleux 
outil qu’était le 
service public. »
Alice Detalminil

Comment s’est 
monté ce dispositif 

“One Health 

Center ?
« Il est un développé au sein 

du Département développe-

ment et accompagnement 

personnels dont j’ai la respon-

sabilité. La réflexion de base a 

été menée par Sylvain Max, 

psychologue et professeur 

permanent au sein de notre 

école. C’est Orlane Ballorin 

qui coordonne logistique-

ment le dispositif. »
Qu’entendez-vous par 

“One Health ?
« Les organismes vivants et 

les écosystèmes sont inter-

connectés et la santé des uns 

dépend de celle des autres. 

“One Health” ou « une seule 

santé  »  en françai s ,  t ient 

compte de ce s  l iens com-

plexes dans une approche glo-

bale des enjeux sanitaires. 

Celle-ci inclut la santé des ani-

maux, des végétaux et des 

êtres humains, ainsi que les 

perturbations de l’environne-

ment générées par l’activité 

humaine. »
Quels sont les ateliers 

proposés ?
« One Health Center aborde 

la santé et la prévention (ad-

dictions, contraception…) ; 

santé mentale et bien-être ; 

sommeil et récupération ; lut-

te contre le harcèlement, les 

Violences sexuelles et sexis-

tes (VSS) et les discrimina-

tions ; nutrition ; activité phy-

s i q u e  ;  h a n d i c a p …  N o u s 

présentons les ateliers cette 

semaine et les étudiant(e)s 

peuvent d’ores et déjà s’ins-

crire. Nous souhaitons en ef-

fet qu’elles et ils profitent de 

leur passage sur nos campus 

de Dijon et Lyon, quelle que 

soit la durée, pour prendre 

soin d’eux et de leur bien-

être. »
● Propos recueillis par 

Frédéric Joly

Côte-d’Or 

La Burgundy School of Business

veille sur la santé de ses étudiants

À Dijon, la Burgundy 

School of Business (BSB) 

vient de lancer son pro-

gramme “One Health 

Center”. Alexandrine 

Bornier, responsable du 

Département développe-

ment et accompagne-

ment personnels, le dé-

taille.

Alexandrine Bornier, responsable du Département 

développement et accompagnement personnels à la 

Burgundy School of Business. Photo DR

« Nous 
présentons les 
ateliers cette 
semaine et les 
étudiant(e)s 
peuvent d’ores 
et déjà 
s’inscrire. »
Alexandrine Bornier
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C’est une « machine de 

guerre »,  selon les 

mots de Jean-Yves 

Daviaud, coordinateur du co-

mité d’organisation. À partir 

de ce lundi 2 octobre et jusqu’à 

vendredi, le parc des Exposi-

tion de Dijon accueille le 29e 

congrès de la fédération sec-

teur public et santé (SPS) de 

Force ouvrière, la plus impor-

tante du syndicat avec près de 

84 000 adhérents.

Pendant cinq jours, ce sont 

un peu plus de 2 000 délégués 

venus de toute la France, mé-

tropolitaine mais aussi d’ou-

tre-mer, qui se retrouveront 

dans l’enceinte dijonnaise afin 

de débattre, travailler, échan-

ger pour aboutir à la fin de la 

semaine aux fameuses « réso-

lutions » qui dicteront la mar-

che à suivre de la fédération 

pour les quatre prochaines an-

nées.
Après Rouen en 2019, c’est 

donc la cité des ducs qui a été 

choisie pour accueillir l’évé-

nement, pour la première fois. 

« Dijon était en concurrence 

avec d’autres villes, ce n’était 

pas le moins cher, mais la taille 

du site est largement suffisan-

te pour nous accueillir, c’est 

facile d’accès, que ce soit en 

train en venant de Paris ou par 

autoroute, et le parc hôtelier 

est largement suffisant », ex-

plique Jean-Yves Daviaud.

Plus d’un million d’euros 

de retombées économiques

Cela fait près de trois ans que 

le comité d’organisation, com-

posé de pas moins de 72 per-

sonnes, œuvre pour la bonne 

tenue de ce congrès, ayant né-

cessité « une énorme charge 

de travail ». Car au sein de la 

fédération service public et 

santé de FO, en dehors des re-

pas confiés à un traiteur, tout 

ou presque est fait en interne, 

jusqu’à la sécurité qui sera as-

surée par onze membres du 

syndicat. Le tout pour un bud-

get s’élevant à près d’un mil-

lion d’euros, financé essentiel-

lement par les cotisations des 

adhérents, mais aussi grâce à 

une vingtaine de partenaires, 

sans oublier une participation 

de la Ville de Dijon à hauteur 

de 30 000 €.

« Il y a aussi un élément im-

portant à souligner, ce sont les 

retombées économiques sur 

Dijon et sa région d’un tel con-

grès », rebondit d’ailleurs Do-

minique Regnier, secrétaire 

général adjoint, en charge de 

la branche des services pu-

blics. « En termes d’hôtellerie, 

restauration, etc., on estime 

que cela va se chiffrer entre 

1 million et 1,5 million d’eu-

ros », complète Jean-Yves Da-

viaud.

« On va toucher de front

la misère de la fonction 

publique »
En effet, encore plus que les 

autres années, ce congrès 

s’annonce comme un moment 

privilégié dans la vie du syndi-

cat, avec des délégués qui se 

s o n t  m o b i l i s é s  e n  m a s s e . 

« C’est un temps très impor-

tant pour nous, à plusieurs ti-

tres, et notamment pour le cô-

té fraternité », avance Didier 

Birig, secrétaire général et 

responsable de la branche des 

services santé. « C’est impor-

tant pour tous les camarades 

de se retrouver, partager leurs 

difficultés, dans une période 

où les deux branches sont 

dans des situations compli-

quées, stratégiquement et po-

litiquement », souligne-t-il.

« Ce congrès va servir d’exu-

toire pour l’ensemble de nos 

militants », poursuit le res-

ponsable syndical. « Je pense 

que ça va être difficile parce 

que les camarades vont nous 

raconter ce qui se passe dans 

leurs établissements, com-

ment ils vivent les choses au-

jourd’hui. On a déjà une radio-

graphie de ce qui se passe sur 

le territoire, mais là, ça va être 

multiplié par cent. On va tou-

cher de front la misère de la 

fonction publique, je pense 

que ce sera un congrès très re-

vendicatif. »

● Guilhem George

Côte-d’Or 

Force ouvrière : un congrès fédéral 

massif et « revendicatif » s’ouvre à Dijon

Plus de deux mille délégués 

venus de toute la France, des 

invités internationaux, pour 

des heures d’échanges et de 

débats en perspective : c’est 

un événement de taille qui 

se déroule cette semaine au 

parc des Expositions, avec le 

29e congrès de la fédération 

service public et santé du 

syndicat Force ouvrière.

Dominique Regnier, secrétaire général adjoint de la fédération service public et santé, Didier 

Birig, secrétaire général, et Jean-Yves Daviaud, coordinateur du comité d’organisation, ici 

devant la grande banderole installée au parc des Expositions pour l’occasion. Photo G. G.

Local de l’étape, le secrétai-

re général de Force ouvriè-

re Frédéric Souillot, ancien 

salarié métallurgiste chez 

Schlumberger et natif de la 

plaine de Saône, sera pré-

sent au parc des Exposi-

tions mercredi 4 octobre, 

au cœur d’une semaine très 

dense, qui débutera ce 

lundi par l’ouverture du 

congrès en séance plénière 

à 14 h 30.
« Sur les deux premiers 

jours, on va avoir des prises 

de parole sur la situation 

générale, comment ça se 

passe avec Macron, avec 

Stanislas Guérini (le minis-

tre de la Fonction publique, 

ndlr), avec le ministre de la 

Santé. Après, à partir de 

mercredi, chacune des 

branches va travailler des 

dossiers spécifiques », dé-

taille le secrétaire général 

Didier Birig.

Outre l’intervention de 

Frédéric Souillot, la mati-

née de mercredi sera mar-

quée par la présence d’in-

tervenants étrangers, 

notamment Jan Willem 

Goudriaan, secrétaire géné-

ral de la Fédération syndi-

cale européenne des servi-

ces publics (FSESP).

La fin des travaux est 

prévue vendredi 6 octobre 

vers 13 heures, à l’issue de 

la séance plénière de clôtu-

re.

Frédéric Souillot présent mercredi

2 000
C’est, approximativement, 

le nombre de militants FO 

attendus à Dijon lors de 

cette semaine de congrès.

« Ce congrès va servir d’exutoire

pour l’ensemble de nos militants.

Les camarades vont nous raconter

ce qui se passe dans leurs 

établissements, comment ils vivent 

les choses aujourd’hui »

Didier Birig

Dans un communiqué diffusé dimanche, l’antenne Europe 

Écologie-Les Verts (EE-LV) de Côte-d’Or annonce la venue 

de David Cormand, eurodéputé et candidat aux élections 

européennes, à Dijon, jeudi 5 octobre. Ce déplacement 

intervient dans le cadre d’un cycle de rencontres sur les 

enjeux européens organisé par le parti dans la perspective 

des élections de 2024. Deux temps de rencontres seront 

proposés jeudi avec l’ancien secrétaire national d’EE-LV. 

Rendez-vous est d’abord donné à 17 heures à la librairie 

Gibert Joseph, pour un échange et une séance de dédicaces 

autour de son livre Ce que nous sommes. Un débat sur les 

thématiques de l’Europe, de la consommation, du numéri-

que, de la condition animale et de la culture suivra à 19 h 30, 

dans les locaux côte-d’oriens d’EE-LV, 72-74, rue Chabot-

Charny.

Politique ● Élections européennes : David 

Cormand (EE-LV) à Dijon jeudi

368648000

€
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ses. » Parmi ces points, un, en particulier, ne satisfait pas du tout le syndicat : « Vouloir ba-ser cette grande réforme sur le mérite, cela ne nous sied pas […]. Avoir une partie du régime indemnitaire qui serait soumi-se au mérite, cela ne serait pas sans causer des problèmes ma-nagériaux sur les équipes […]. »
Des résolutions votées vendredi

Vendredi en fin de matinée, après ces journées d’échanges, de débats et de réflexions, « des résolutions seront votées », a signifié Didier Birig. Aussi, ju-geant qu’il faut « instaurer un rapport de force », il a prévenu que le syndicat participera lo-giquement à la journée de grè-ve du 13 octobre. « Le mot d’or-dre, c’est la mobilisation ». Pour Dominique Regnier, « il faut di-re au gouvernement que la fonction publique, c’est la Ré-publique. Cette dernière est as-surée par les fonctionnaires et le statut de la fonction publi-que, qui permet la neutralité et la continuité du service pu-blic. »
● Vincent Lindeneher

« N o u s  v o y o n s  l a grande souffran-ce des agents et de grosses problématiques d’effectifs dans les trois ver-sions de la fonction publique : d’État, territoriale et hospita-lière », déclare Didier Birig, se-crétaire général de Force ou-vrière (FO) services publics et de santé (SPS). Depuis lundi et jusqu’à vendredi, plus de 2 000 délégués, venus de toute la France,﻿ participent au 29e con-grès de la fédération des servi-ces publics et de santé FO. L’événement se tient au parc des Expositions de Dijon. Ce lundi en fin de matinée, lors d’une conférence de presse, Di-dier Birig, la voix vive et déter-minée, notamment aux côtés de Dominique Regnier, secré-taire général adjoint de FO SPS, 

Ce lundi, la première jour-née du congrès national de la fédération services pu-blics et santé de Force ou-vrière s’est tenue au parc des Expositions de Dijon. L’occasion de préciser les enjeux d’un rendez-vous qui rassemble plus de 2 000 personnes jusqu’à vendredi.

﻿a abordé les principaux enjeux du congrès.

Pouvoir d’achat, salaires et conditions de travail 
« Il y a une très grosse problé-matique sur le pouvoir d’achat et les salaires, mais aussi sur les conditions de travail des effec-tifs », a-t-il expliqué. S’il a rap-

pelé que le gouvernement a, pour janvier 2024, annoncé une hausse de cinq points d’in-dice, il n’a pas caché des crain-tes et des réserves. Expliquant que le syndicat ne sera « pas in-tégré à la conférence sociale » qui devra se tenir sur les salai-res, il a évoqué, au printemps « une grande messe [gouverne-mentale], une grande discus-sion, au niveau des trois fonc-

t i o n s  p u b l i q u e s ,  s u r  u n e grande révision du mode de ré-munération des fonctionnai-res », mais aussi « sur la forma-tion », « les concours », « les carrières », etc.

« On voit que le gouvernement veut modifier les choses »« On voit que le gouverne-ment veut modifier les cho-

Côte-d’Or

Congrès FO services publics et santé à Dijon : « Instaurer un rapport de force »

Didier Birig, secrétaire général de FO services publics et santé, et Dominique Regnier, 

secrétaire général adjoint. Photo V.L.
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D e quoi parle votre livre, Ce que nous sommes ?« C’est un bouquin qui parle de la façon dont l’écologie percute l’actualité. Je pars de l’agression russe en Ukraine et je raconte comment ce con-flit a des conséquences écolo-giques, comment la permissi-vité de l’Europe à l’égard de Poutine est directement liée à notre dépendance au gaz. J’évoque l’impact de cela sur nos modes de vie, nos rela-tions sociales, notre organisa-tion du travail… En gros, en quoi l’écologie est une pensée politique à part, qui est évi-

demment incompatible avec la droite libérale et conserva-trice. »
En 2019, les écologistes ont terminé troisième du scrutin européen en France, avec 13,5 % des 

voix. Avez-vous le sentiment d’avoir pesé durant ce mandat ?« Notre coalition, au Parle-ment européen, compte 73 députés sur un total de 705. Nous sommes donc environ 

10 %, ce qui constitue une pre-mière. Et notre force, c’est d’être le groupe qui vote le plus de textes à l’unanimité. Nous avons donc un véritable pouvoir lorsqu’il ne ressort aucune majorité sur certains sujets. Notre vote peut alors faire basculer le texte dans un sens ou dans l’autre. Mais d’une manière générale, nos idées progressent, car elles sont reprises par les autres groupes politiques, qui se rendent bien compte du poids de l’électorat écologiste en Europe. »
Pour les élections de 2024, certains voudraient une alliance à gauche, entre EE-LV, LFI, le PCF et le PS. Mais vous partirez avec votre propre tête de liste, Marie Toussaint. Pourquoi ce choix ?

« Je n’ai jamais été favorable à cette union pour les échéan-ces européennes. C’est un 

scrutin proportionnel à un tour et cela donne le choix aux électeurs. Lors d’un scru-tin majoritaire, comme la pré-sidentielle, avec un risque de victoire de l’extrême droite, c’est un autre débat. Et sur-tout, nous n’avons pas la mê-me vision de l’Europe que le PS et LFI. Chez Les Verts, nous sommes fédéralistes et nous pensons que la souve-raineté ne peut pas s’exercer à l’échelle d’un pays, car nous sommes trop petits. Chez LFI, ils n’ont pas la même carte mentale. Au mieux, ils consi-dèrent que l’Europe est un mal nécessaire. Au pire, ils es-timent que c’est la cause de tous nos problèmes. Quant aux socialistes, ils ne se re-vendiquent pas fédéralistes. Au Danemark, ils pensent même que l ’ immigration n’est pas compatible avec l’État providence. »● Propos recueillis par Bertrand Lhote

Côte-d’Or

David Cormand (EE-LV) :« L’écologie est une pensée politique à part »Le député européen David Cormand (EE-LV) était de passage à Dijon, jeudi, pour dédicacer son livre, intitulé Ce que nous sommes, et surtout pour parler d’Europe, à huit mois des élections du 9 juin 2024.

David Cormand, originaire de Normandie, est député 
européen depuis cinq ans, après avoir été secrétaire national d’Europe Écologie-Les Verts entre 2016 et 2019. 
Photo B. L.

D epuis lundi, 2 000 délé-gués Force ouvrière des branches santé et servi-ces publics sont réunis au palais des Congrès de Dijon. Au pro-gramme, de grandes séances de consultations, des débats et, ce vendredi matin, le vote des trois résolutions qui donneront au syndicat sa ligne de conduite pour les quatre années à venir.
« On demande un recrutement massif de 200 000 personnes » pour la santé

Après trois jours de congrès, le bilan semble satisfaisant : « Toutes les problématiques ont été abordées, mais ce qui était le plus intéressant, c’était d’entendre les expériences des uns et des autres, de découvrir ce que les collectivités mettent en place »,  ex pliquent de s agents du conseil régional Pro-vence-Alpes-Côte d’Azur, tra-vaillant à Marseille, dont il s’agit de la première participa-tion. Même son de cloche du côté des habitués, comme Ar-nauld Pionnier, secrétaire dé-

partemental FO Santé de l’Eu-re-et-Loir. Syndiqué depuis 2001, il a assisté à son premier congrès FO en 2003, à Cler-mont-Ferrand. Depuis, il n’en a manqué aucun. Parmi les sujets ré c u r re n t s ,  l e  m a n q u e  d e moyens dans son secteur : « Le système de santé que nous avons connu n’existe plus. Je 

suis arrivé à l’hôpital il y a plus de trente ans comme cuisinier. À l’époque, on travaillait les produits frais, mais mainte-nant, le repas n’est même plus considéré comme du soin, tout s’est dégradé ».
Pour lui, la solution se trouve du côté des embauches : « On demande un recrutement mas-

sif  de 200 000 personnes, 100 000 pour le sanitaire et au-tant dans les Ehpad (établisse-ments d’hébergement pour personnes âgées dépendantes, ndlr). »
Autre revendication : l’accès à la formation et la possibilité de faire une carrière linéaire. « J’ai longtemps été bloqué dans mon évolution, c’est très démo-tivant. » En cause, un système de ratios qui limite le nombre d’agents pouvant passer au gra-de supérieur. « On voudrait plus de formations qualifiantes, parce que c’est une des seules façons aujourd’hui d’évoluer. »Mais le secrétaire départe-

mental sait aussi se féliciter des victoires, comme la signature du Ségur de la santé et la prime de 183 € nets par mois accordée à l’ensemble des soignants. « Ça a augmenté mon salaire de 14 % », explique l’agent de caté-gorie C.

Des agents territo-riaux « en grandesouffrance »
Du côté de la branche des ser-vices publics aussi, les revendi-cations touchent au manque de moyens et au blocage des car-rières. Laurence Falicon-Gen-dreau, secrétaire du groupe-m e n t  d é p a r t e m e n t a l  d u Vaucluse, est venue témoigner de la situation des agents de son département et porter leurs re-vendications. « Depuis le Co-vid, il y a une grande désorgani-sation dans le s  s er vice s,  à laquelle s’ajoute une baisse des dotations globales de fonction-nement des collectivités. »Départs en retraite non rem-placés, mutualisation des servi-ces, augmentation de la charge de travail pèsent sur le moral des agents territoriaux. « Ils sont en grande souffrance par-ce qu’ils sont devenus la varia-ble d’ajustement des finances des collectivités, c’est dramati-que. » La secrétaire du groupe-ment départemental reconnaît avoir de plus en plus de deman-des d’agents souhaitant quitter le service public.

● Anne Cauuet

Dijon 

Congrès de Force ouvrière : l’heure est aux débats et aux résolutionsLe 29e congrès de la Fédéra-tion des personnels des servi-ces publics et des services de santé du syndicat Force ou-vrière se tient cette semaine au palais des Congrès de Dijon. L’occasion d’en décou-vrir un peu plus sur les reven-dications de ces syndicalistes venus de toute la France.

Grégory Leduc, secrétaire fédéral de Force ouvrière, s’est adressé aux membres
de la branche santé. Photo A. C

« On voudrait plus de formations qualifiantes, parce que c’est une des seules façons aujourd’hui d’évoluer. »Arnauld Pionnier, secrétaire départementalFO Santé de l’Eure-et-Loir
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« N otre priorité est 
d’augmenter le 

pouvoir d’achat 

des fonctionnaires. On deman-

de une vraie négociation sur les 

salaires de toute la fonction pu-

blique et pas des rustines ici ou 

là », avance avec fermeté Fré-

déric Souillot, secrétaire géné-

ral du syndicat Force ouvrière.

Il était présent ce mercredi au 

congrès de la Fédération des 

personnels des services pu-

blics et des services de santé de 

Force ouvrière, aux côtés de Di-

dier Birig, secrétaire général de 

la Fédération des services pu-

blics et de santé du syndicat et 

de Dominique Regnier, son se-

crétaire général adjoint.Le Ségur jugé insuffisant 

face à l’inflationFrédéric Souillot rappelle par 

exemple que « nous n’avions 

pas connu une telle inflation 

depuis 1987 ». Pour lui, les solu-

tions résident dans le dégel du 

point d’indice, dans la baisse 

des taxes. « Nous demandons 

l’indexation des salaires sur 

l’inflation, la mise en place de 

l’échelle mobile des salaires. »

Interrogé sur le Ségur de la 

santé, Didier Birig revient sur 

cette mesure phare du gouver-

nement qui, au-delà des 190 € 

net de plus sur le salaire des soi-

gnants, a vu la mise en place de 

nombreuses autres mesures. 

« Ce sont 12 milliards d’euros 

pour les salaires des fonction-

naires hospitaliers chaque an-

née. Le Ségur a été plébiscité 

mais avec l’inflation, son im-

pact a été amoindri. Les avan-

cées ont été gommées, effacées 

après la guerre en Ukraine. »

Au-delà des salaires, il est, se-

lon lui, important d’avoir une 

discussion sur les personnels. 

« Le gouvernement a fermé des 

lits alors que nous besoin de re-

trouver des effectifs, de rouvrir 

des lits pour éviter que le per-

sonnel hospitalier quitte l’hô-

pital public. »

Au sujet de la fonction publi-

que territoriale, Dominique 

Regnier pointe du doigt les 

temps partiels subis. « Il y a un 

vrai problème de reconnais-

sance, un vrai problème d’at-

tractivité. » Tous trois récla-

m e n t  u n e  «  é g a l i t é  d e 

traitement pour tout le service 

public. La fonction publique, 

c’est un peu comme la Républi-

que, elle est une et indivisible. »
Nouvelle journée de 

manifestation le 13 octobre

Le 13 octobre, une nouvelle 

journée de manifestation est 

programmée à l’appel du syn-

dicat qui se remobilise après les 

journées d’actions contre la ré-

forme des retraites qui, pour le 

secrétaire général, n’ont pas 

été un échec. « Elles ont permis 

de remettre de la lisibilité sur 

ce que sont les organisations 

s y n d i c a l e s .  N o u s  a l l o n s 

d’ailleurs attaquer les décrets 

de cette réforme devant le con-

seil d’État au titre de l’inégalité 

entre les hommes et les fem-

mes. »Mais le 13 octobre, l’idée est 

de se mobiliser dans toute l’Eu-

rop e contre les  p olitiques 

d’austérité, pour la hausse des 

salaires, des pensions, des mi-

nima sociaux et pour l’égalité 

professionnelle.
● Anne-Lise Bertin

Dijon 

Force ouvrière : « La fonction 

publique est une et indivisible »

Le secrétaire général de 

Force ouvrière (FO), Fré-

déric Souillot, revient sur 

la ligne de revendications 

du syndicat. La priorité 

est donnée à la hausse 

des salaires, dans un con-

texte d’inflation galopan-

te. FO souhaite instaurer 

l’échelle mobile des salai-

res.

Didier Birig, secrétaire général de la Fédération des services publics et de la santé chez FO, 

Frédéric Souillot, secrétaire général de la Confédération FO et Dominique Regnier, 

secrétaire général adjoint de la Fédération des services publics et de la santé. Photo A.-L. B.

A près Lyon, Bordeaux, 

Marseille, Rennes, Cler-

mont-Ferrand, Saint-

Étienne et Brest, c’est à Dijon 

que la société Imadis a choisi 

d’installer son nouveau centre 

de téléradiologie, situé rue du 

Chapeau-Rouge, en plein cen-

tre-ville.Dans ces locaux flambant 

neufs, point de scanners ou au-

tres grosses machines d’image-

rie médicale. Mais six postes de 

travail, soit de gros fauteuils en 

cuir posés devant de larges 

écrans, donnant au lieu des allu-

res de « salle de gamers », com-

me s’en amuse le jeune médecin 

référent, Adrien Acquier, par 

ailleurs praticien hospitalier au 

CHU de Dijon.
Apporter un soutien dans 

les déserts médicaux
« C’est comme du télétravail, 

c’est de la téléimagerie », expli-

que-t-il. « Notre boulot, c’est de 

travailler avec des centres hos-

pitaliers partout en France, mê-

me en Outre-mer, qui ont des 

difficultés à avoir des radiolo-

gues sur place, notamment dans 

les déserts médicaux. Nous, on 

apporte ce soutien et on fait 

principalement les nuits.  »

En Côte-d’Or, seul le centre 

hospitalier de Semur-en-Au-

xois est aujourd’hui partenaire 

d’Imadis, qui travaille égale-

ment avec les hôpitaux de Cha-

lon, Mâcon, Le Creusot, Mont-

ceau et Paray-le-Monial en Saô-

n e - e t-L o i r e .  S i  l e  v o l u m e 

d’examens traités par les 26 ra-

diologues du centre de Dijon est 

impressionnant – près de 1 000 

en 24 heures, 42 000 depuis 

l’installation –, « on veut vrai-

ment faire de la téléimagerie de 

qualité », souligne Adrien Ac-

quier.● G. G.

Dijon Un nouveau centre de téléradiologie

Installé dans ses nouveaux 

locaux du centre-ville depuis 

le mois de juillet, le centre 

Imadis de Dijon accueille 26 

médecins proposant un 

service de téléradiologie. Le 

but : soulager certains hôpi-

taux démunis en interpré-

tant à distance des examens 

d’imagerie d’urgence venus 

de toute la France.

Adrien Acquier, médecin référent du nouveau centre 

Imadis de Dijon. Photo G. G.

En partenariat avec l’Institut 

national supérieur du professo-

rat et de l’éducation (INSPE) et 

Pôle emploi, le rectorat de l’aca-

démie de Dijon a organisé, ce 

mercredi, son premier Salon de 

l’emploi, volontairement dans 

ses murs, quartier Clémenceau 

à Dijon. L’occasion de rappeler qu’il 

est « le premier employeur pu-

blic des quatre départements 

de l’ancienne région Bourgo-

gne ». La journée a été rythmée par 

d i f f é re n t e s  t a bl e s  ro n d e s 

(“L’Académie de Dijon em-

ployeur”, “Paroles d’agents”…), 

mais aussi des lieux de rencon-

tres directes par thématiques 

(“En savoir plus sur les con-

cours”, “La formation et les con-

trats”…)
En ligne et en présentiel

Fabien Grange, le nouveau 

chargé de mission recrutement 

du rectorat, rappelle aussi qu’il 

s’agit d’un « Salon hybride car 

nous proposons une partie en 

ligne, depuis le 25 septembre et 

jusqu’au 13 octobre, avec no-

tamment une soixantaine d’of-

fres d’emploi, en majeure partie 

pour des postes d’enseignants, 

mais aussi dans les secteurs in-

formatique, médico-social ou 

administration. Ce mercredi, 

nous avions déjà reçu 300 can-

didatures. La journée en pré-

sentiel de ce Salon a permis d’ 

incarner les différents métiers 

de l’Éducation nationale, de 

montrer que nous accueillons 

et formons de mieux en mieux 

les contractuels, ou encore 

d’expliquer que plusieurs de 

nos dispositifs permettent de 

faire évoluer nos personnels. 

120 personnes se sont inscrites 

pour cette journée, et nous 

avons dû refuser du monde ».

● F. J.

Côte-d’Or Au rectorat, un Salon de l’emploi 

pour incarner les métiers
« Nous proposons des 

postes d’enseignants, 
mais aussi dans 

les secteurs informatique, 
médico-social 

ou 
administration. »

Fabien Grange, chargé de 

mission recrutement du 

rectorat

è

Un évènement 
largement couvert 

par la presse !
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Dans quel état 
d’esprit êtes-vous 

pour cette rentrée 

2023 ?
« Le gouvernement actuel a 

félicité les agents publics 

pendant la période du Covid, 

mais il n’a rien compris. Il 

c o n t i n u e  d e  r e t i r e r  d e s 

moyens aux établissements 

de santé. Les agents ne peu-

vent réaliser leur travail dans 

de bonnes conditions. Pour 

un certain nombre d’entre 

eux, c’est tellement violent 

qu’ i ls  quittent  l ’hôpital . 

Nous sommes parfois forcés 

de faire de la pub, par exem-

ple sur les réseaux sociaux 

pour trouver des person-

nels. »

« Certains hôpitaux tentent 

de donner une prime aux 

plus jeunes pour les attirer. 

Mai s  q u i d  de s  agents  s e-

niors ? Les agents ne croient 

plus en rien et ils ont raison. 

Certains sont obligés de faire 

des heures supplémentaires 

pour améliorer leur pouvoir 

d’achat. Ce gouvernement 

ment. Il dit mettre tout en 

œuvre pour le service pu-

blic, mais ce n est qu’un coup 

de pub médiatique car, au 

fond, tout est mis en œuvre 

pour casser ce merveilleux 

outil qu’était le service pu-

blic et rendre service aux 

citoyens.  Pour se donner 

bonne conscience, le gou-

vernement parle de la quali-

té  de  vie  au travai l  a lors 

qu’on n’a jamais vu autant 

d’arrêts de travail ces deux 

dernières années. Les agents 

sont épuisés physiquement 

et moralement. »
Quid du dialogue 

social ?
« Il est devenu un monolo-

gue. Nous ne pouvons pas 

continuer de supporter que 

ce gouvernement s’attaque 

aux acquis sociaux : grilles 

indiciaires bloquées depuis 

des années, points indices 

revalorisés au rabais, prime 

au mérite, recul de l’âge de la 

retraite alors que des agents 

sont cassés dès l’âge de 50 

ans. »
Les difficultés sont-

elles identiques en zones 

urbaines et rurales ?

« Malheureusement oui. 

On voit que les difficultés 

touchent aussi un gros éta-

blissement comme le centre 

hospitalier  universitaire 

(CHU) François-Mitterrand à 

Dijon. Mais en zone rurale, 

ces difficultés sont parfois 

accrues par le manque, no-

tamment, de transports en 

commun. »
● Propos recueillis par F. J.

Côte-d’Or 

Au congrès FO services publics et 

santé, le cri d’alarme des soignants

Alice Detalminil, secré-

taire départementale 

Force ouvrière (FO) san-

té, détaille les dossiers 

chauds du moment. Le 

recrutement difficile de 

soignants partout, le 

manque de moyens, les 

arrêts maladie à répéti-

tion d’un personnel fati-

gué, la rémunération qui 

ne bouge guère, etc.

Alice Detalminil (Force 

ouvrière santé) alerte sur les 

conditions de travail des 

soignants. Photo F. J.

Les conditions de travail difficiles liées à un manque de moyens, à des difficultés de 

recrutement... sont partout, même au CHU de Dijon, déplore FO services publics et santé. 

Photo illustration Philippe Bruchot

« Les difficultés touchent aussi un 

gros établissement comme le CHU 

de Dijon. Mais en zone rurale, elles 

sont parfois accrues par le manque, 

notamment, de transports en 

commun. »
Alice Detalminil, secrétaire départementale Force ouvriè-

re santé

« Au fond, tout 
est mis en 
œuvre pour 
casser ce 
merveilleux 
outil qu’était le 
service public. »
Alice Detalminil

Comment s’est 
monté ce dispositif 

“One Health 

Center ?
« Il est un développé au sein 

du Département développe-

ment et accompagnement 

personnels dont j’ai la respon-

sabilité. La réflexion de base a 

été menée par Sylvain Max, 

psychologue et professeur 

permanent au sein de notre 

école. C’est Orlane Ballorin 

qui coordonne logistique-

ment le dispositif. »
Qu’entendez-vous par 

“One Health ?
« Les organismes vivants et 

les écosystèmes sont inter-

connectés et la santé des uns 

dépend de celle des autres. 

“One Health” ou « une seule 

santé  »  en françai s ,  t ient 

compte de ce s  l iens com-

plexes dans une approche glo-

bale des enjeux sanitaires. 

Celle-ci inclut la santé des ani-

maux, des végétaux et des 

êtres humains, ainsi que les 

perturbations de l’environne-

ment générées par l’activité 

humaine. »
Quels sont les ateliers 

proposés ?
« One Health Center aborde 

la santé et la prévention (ad-

dictions, contraception…) ; 

santé mentale et bien-être ; 

sommeil et récupération ; lut-

te contre le harcèlement, les 

Violences sexuelles et sexis-

tes (VSS) et les discrimina-

tions ; nutrition ; activité phy-

s i q u e  ;  h a n d i c a p …  N o u s 

présentons les ateliers cette 

semaine et les étudiant(e)s 

peuvent d’ores et déjà s’ins-

crire. Nous souhaitons en ef-

fet qu’elles et ils profitent de 

leur passage sur nos campus 

de Dijon et Lyon, quelle que 

soit la durée, pour prendre 

soin d’eux et de leur bien-

être. »
● Propos recueillis par 

Frédéric Joly

Côte-d’Or 

La Burgundy School of Business

veille sur la santé de ses étudiants

À Dijon, la Burgundy 

School of Business (BSB) 

vient de lancer son pro-

gramme “One Health 

Center”. Alexandrine 

Bornier, responsable du 

Département développe-

ment et accompagne-

ment personnels, le dé-

taille.

Alexandrine Bornier, responsable du Département 

développement et accompagnement personnels à la 

Burgundy School of Business. Photo DR

« Nous 
présentons les 
ateliers cette 
semaine et les 
étudiant(e)s 
peuvent d’ores 
et déjà 
s’inscrire. »
Alexandrine Bornier
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stand fédéral

Une première réussieUne première réussie

Le groupe communica-
tion de la Fédération peut 
se vanter d’avoir réussi son 
coup ! Vous avez été très 
nombreuses et nombreux 
à venir découvrir le stand 
de la Fédération où Thierry, 
Fabrice, Christophe et 
Philippe vous ont accueillis 

durant la semaine, ne 
comptant pas leurs pas, 
les heures, à renseigner, 
informer et surtout offrir 
quelques goodies, tant 
prisés de tous.

Le stand n’a pas désempli de 

la semaine avec le succès 

énorme de la boîte à selfies où 

plus de 400 photos ont été ti-

rées et envoyées par mail. 

Un essai transformé d’autant 

plus grand que la tombola a 

permis de faire remporter une 

tablette de grande marque et 

une trottinette électrique.

L’ensemble des congressistes 

est passé au moins une fois sur 

le stand pour récupérer un li-

vret, un QR Code ou demander 

un renseignement concernant 

son syndicat de base. 

Devant l’afflux de visiteurs, 

des camarades de la ville de 

Marseille ont dû jouer les ma-

rins-pompiers de service en 

donnant la main au groupe 

communication, victime de 

son succès !

Le rendez-vous est posé pour 

le prochain congrès. Qui sait ?



L’OCIRP, assureur paritaire à vocation sociale, innove depuis près de 60 ans en collaborant 
avec ses membres pour protéger le salarié et sa famille en les aidant à faire face aux 
conséquences d’un décès ou de la perte d’autonomie. Plus de six millions de garanties 
OCIRP ont été souscrites pour couvrir ces risques lourds. Nos contrats collectifs négociés 
au sein des entreprises ou des branches professionnelles garantissent le versement d’une 
rente ou d’une aide fi nancière ponctuelle, et un accompagnement social personnalisé.

ocirp.fr

Engagés
pour l’autonomie !
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services funéraires

Après 15 ans de reconquête 
de notre position au cœur 
du secteur des métiers du 
funéraire et de sa branche 
professionnelle, notre orga-
nisation a, durant les quatre 
dernières années, repris 
dans l’ensemble des insti-
tutions représentantes du 
personnel et des agents, la 
place légitime qu’elle n’avait 
plu.

L’investissement de certains ca-
marades notamment des UD du 
11, du 66 et du 75, a été détermi-
nant pour répondre à toutes les 
sollicitations.

C’est donc dans ce contexte ver-
tueux et progressiste en terme 
de représentativité que durant 4 
ans, l’Union Nationale a renforcé 
sa présence au Conseil national 
des Opérations funéraires avec la 
double nomination de nos cama-
rades Bruno GRENIER et Alain 
VOLARO, la désignation de notre 
camarade Maxime SANROMA 
(UD 11) à la présidence de l’As-
sociation de Gestion des fonds 
du paritarisme, ainsi que la dé-
signation à la présidence de la 
Section paritaire professionnelle 
de Xavier BOUTET (UD 66).
La dernière réalisation de notre 
O.S. est la prise de la présidence 
de la Commission profession-
nelle permanente nationale d’in-
terprétation de la branche de 
notre convention collective.
Avec ces prises de responsabi-
lité, FO et l’Union Nationale s’im-
posent comme les acteurs ma-

jeurs du dialogue social dans le 
funéraire, et le long travail des 
camarades est récompensé.

Focus élections 
funéraires privées 

Les résultats sont en hausse dans 
toutes les entreprises du secteur 
privé sous la convention col-
lective IDCC 759. Depuis 4 ans, 
notre représentativité de branche 
n’a cessé de progresser pour at-
teindre 21,05 %, dans un contexte 
de concurrence particulièrement 
accrue, avec 7 O.S. dont 5 sont 
représentatives. 

L’Union se félicite d’avoir parti-
culièrement bien « performée » 
notamment en mai 2023 dans 
le groupe n°1 de la thanatopraxie 
en France (plus de 200 salariés), 
avec 45 % de représentativité 
dont 60 % chez les Cadres et 60 % 
chez les Agents de Maitrise.

Cela vient consolider les très 
bons résultats chez le n°1 des 
services funéraires obtenus en 
2019, avec plus de 20 % de re-
présentativité dans un groupe de 
6.000 salariés.

Actualités

L’année 2022 se termine sur une 
constante de 620.000 décès 
sur l’hexagone. L’augmentation 
est dans la norme prévisionnelle 
de l’INSEE, aucune surmortalité 
pour 2022.

La répartition sur le secteur fu-
néraire de l’activité est tou-
jours particulièrement déséqui-
librée entre 13.000 entreprises, 

sous-direction de particuliers ou 
de groupes financiers régionaux 
ou nationaux, certains sous sys-
tème de franchises… et la holding 
OGF, propriété d’un fond de pen-
sion et rachetée en partie par son 
encadrement PFG pour son en-
seigne commerciale. La part des 
services publics semble diminuer 
d’année en année, privant ainsi 
nos citoyens à l’accès à un ser-
vice de qualité pour un prix des 
plus modeste.

La holding OGF monopolise 
toujours 22 % du marché natio-
nal par l’entremise de ses 1000 
points de ventes. Elle représente 
6400 emplois sur le secteur na-
tional, sur 17.000 postes. Le 
nombre d’agents ne cessant de 
décroitre, sans doute moins de 
2000 actuellement.

Les autres 78 % sont repartis sur 
un tissu de PME et TPE, pour cer-
taines de moins de 10 personnes.

La crémation reste une des ten-
dance haussière actuellement de 
27 % avec une augmentation ré-
gulière de 1 % par an ; les prévi-
sions envisagent d’ici 10 à 15 ans 
un point fixe de 50 %.

Secteur privé

Résultats aux élections dans les 

TPE : FO 2ème syndicat du secteur 
avec 22 % des votants exprimés.

OGF/SA : FO 2ème syndicat du 
groupe (6400 salariés) avec 22 % 
des votants exprimés dont :

- 1er syndicat des usines devant 
la CGT (450 personnes) ;

Quand le travail porte ses fruits

Rapport introductif de l'UNSF-FO
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rapport introductif

- 1er syndicat au siège social 
(350 personnes) ;

- 10 % chez les cadres du 
groupe ;

- 1er syndicat chez les ouvriers 
(2500 personnes).

L’ensemble de ces résultats reste 
le fruit d’une collaboration étroite 
entre l’Union les UD et particuliè-
rement la Fédération. Nous avons 
su trouver la bonne articulation 
pour mener à bien des actions 
de terrain, certes laborieuses et 
chronophages, mais nécessaires 
pour relier l’action syndicale de 
proximité et la traduire par une 
réussite électorale. 

La baisse du nombre d’entre-
prises depuis 2007 et le résultat 
d’une meilleure professionnali-
sation du secteur par l’améliora-
tion de la qualité des formations 
et des diplômes sanctionnant 
les formations, la montée vers le 
haut de la qualification ont créer 
une épuration technique de l’ac-
tivité et nettoyer le secteur des 
dirigeants les plus indélicats aux 
bénéfices des familles en deuil et 
des salariés.

De plus, la pyramide des âges 
pousse beaucoup de dirigeants 
de petites et moyennes entre-
prises à rechercher des solutions 
alternatives dans la continuité 
de leurs entreprises si certaines 
confient à un membre de leurs 
familles, la solution de facilité 
pour d’autres, et de proposer la 
vente de leur entreprise à des 
groupes régionaux ou nationaux, 
créant ainsi, de fait, des micros 
ou macros monopoles, privant 
ainsi les familles d’une réelle li-
berté de choix et privant égale-
ment les salariés du secteur fu-
néraire d’évolution potentielle de 
leurs carrières, ne pouvant se va-
loriser d’une entreprise à l’autre. 

La branche professionnelle reste 
rattachée à deux fédérations : 
la CPFM (Confédération pro-

fessionnelle du funéraire) - plu-
tôt les grandes structures - et 
FFPF (Fédération française des 
pompes funèbres) - les PME et 
TPE.

Notre organisation a défendu et 
obtenu la progression de 2 % de 
la totalité des grilles de salaires.

De plus, à notre initiative, les 
deux fédérations ont ouvert des 
négociations pour la protection 
sociale et la couverture d’une 
complémentaire d’entreprise.

Satisfaction pour notre organi-
sation sur le niveau de la pro-
fessionnalisation des diplômes, 
avec la validation et l’inscription 
au registre national des certificats 
professionnels.

Le diplôme de maître 
de cérémonie

Nous poursuivons la démarche 
en promouvant le même cer-
tificat pour les personnels de 
convois funéraires.

Au niveau législatif

L’année a vu s’appliquer les lois 
de modernisation et de simpli-
fication du droit funéraire, la ré-
duction du nombre des vacations 
funéraires et la simplification des 
démarches administratives.

Les objectifs de l’Union natio-
nale, pour l’année 2024, vont 
s’axer sur la constitution d’entités 
syndicales sur les grandes agglo-
mérations - un syndicat des ser-
vices funéraires de la ville de Paris 
a déjà vu le jour début 2011, il y 
a plus de 10 ans - notre but est 
bien de poursuivre la démarche, 
ouvrant ainsi de nouvelles oppor-
tunités de listes aux élections.

C.N.O.F : Conseil national 
des opérations funéraires

Sous l’égide du ministère de 
l’Intérieur depuis 36 mois, cinq 

groupes de travail sur la moder-
nisation de l’activité funéraire en 
France ont été créés.
Ils ont pour thèmes la thanato-
praxie, les nouveaux modes de 
sépultures, les dimensions des 
cercueils, les dimensions des mo-
numents, la dématérialisation et 
l’implantation des crématoriums.
Notre organisation est présente 
dans l’ensemble de ces groupes 
et a fait diverses propositions sur 
l’ensemble des thèmes.

Notre camarade Anne-Marie 

BAGLIERI, du pôle public fu-

néraire de Marseille, s’étant re-
tirée, c’est sous la proposition 

de Patrick RUE, que notre ca-
marade Alain VOLLARO, a été 
nommé suppléant à ce poste. 
Bruno GRENIER de l’UNSF-FO 
étant renouvelé comme titulaire 
pour 4 ans, ainsi la continuité 
dans les 5 groupes de travail est 
assurée.

L’ensemble des travaux encore 
prévus pour une durée de 18 
mois doit aboutir à la réalisation 
par le ministère de guide des 
bonnes pratiques, à destination 
des professionnels du métier pu-
blic et privé, et de l’administration 
territoriale. Une partie des travaux 
doit remonter au législateur pour 
lui donner des éléments concrets 
pour la rédaction de futurs pro-
jets de lois.

Pour faire face à de futurs évé-
nements « mortuaires » natio-
naux, la DGCL, sous la direction 

de Mme Taline APRIKIAN, a sou-
haité mettre en place une cellule 
de travail lors de la réunion plé-
nière du 10 juin et la présenta-
tion du bilan biannuel du Conseil 
2019-2020, sur la gestion des 
évènements de crise.
Notre organisation y sera bien 
évidemment représentée, la 
candidature de notre camarade 
Bruno GRENIER ayant été validée 
par la DGCL. 
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Un congrès fédéral de bilan, Un congrès fédéral de bilan, 
d'ambition et d’engagement motivant

La Section nationale des 
Retraités a participé au 29ème 
congrès de notre Fédération 
qui s’est tenu au parc des ex-
positions de Dijon du 2 au 6 
octobre 2023. 

Il a réuni 2000 congressistes en-
thousiastes qui ont débattu pen-
dant 5 jours en séance plénière 
et en séances de branches, ré-
vélant par-là la même la vitalité 
de notre fédération et la force 
des militants qui la compose. 

Le congrès s’est ouvert par le 
très dense rapport d’activité 
présenté par le Secrétaire gé-
néral, Didier BIRIG, qui a relaté 
avec une très grande précision 
et richesse l’activité fédérale 
pendant les quatre années du 
mandat qui ont suivi le congrès 
fédéral de Rouen. 

Il a rappelé, entre autres, la situa-
tion exceptionnelle à laquelle 
a été confronté l’ensemble des 
agents des fonctions publiques 
avec l’apparition de la crise sa-
nitaire dûe au virus Covid-19, 
en plus du combat contre la 
contre-réforme des retraites. Il a 
rappelé combien cette crise sa-
nitaire a démontré à nos conci-
toyens les failles du système 
de santé notamment par le 
non-respect des obligations par 

les pouvoirs publics et les em-
ployeurs la santé et la sécurité 
des agents au travail. 

Il a rappelé l’attachement de la 
Fédération aux services publics 
républicains, au service de tous, 
basés à la fois sur les besoins 
réels de la population et garan-
tissant leur égal accès sur tout 
le territoire. 

Il a condamné la politique de 
privatisation et de déréglemen-
tation issue de la loi de la trans-
formation du service public qui 
porte atteinte à la fois au statut 
du fonctionnaire et aux services 
publics. 

Il a exigé le maintien et la créa-
tion d’emplois statutaires à 
temps complet nécessaires 
pour l’avenir des missions de 
services publics. 

Il a rappelé notre exigence de 
défense de l’hôpital public et 
des collectivités territoriales. 

À la suite de la présentation du 
rapport d’activité, les congres-
sistes ont été nombreuses et 
nombreux à intervenir pour le 
compléter et conforter la po-
sition fédérale. Ils ont par ail-
leurs souligné la cohérence de 
l’engagement syndical entre les 
structures de notre Fédération, 
qu’elles soient nationales, ré-

gionales, départementales ou 
locales. De congrès fédéral 
en congrès fédéral, le nombre 
et la qualité des interventions 
sont en progression constante, 
ce qui démontre la très bonne 
santé de notre Fédération. Ce 
que confirme d’ailleurs l’aug-
mentation de la syndicalisation, 
les résultats électoraux et la 
qualité des accords signés (tels 
que le Ségur de la santé). 

Parmi ses nombreuses inter-
ventions, plusieurs ont évoqué 
la situation de notre caisse de 
retraite (la CNRACL) rappe-
lant au passage la qualité de la 
campagne électorale de notre 
Fédération et de la Section na-
tionale des Retraités à l’occa-
sion des dernières élections de 
la caisse laquelle n’a malheureu-
sement pas donné les résultats 
escomptés. Les camarades rap-
pellent l’importance de l’infor-
mation et de sa diffusion sur le 
développement de la politique 
notamment sociale de notre 
caisse de retraite pour préparer 
les prochaines échéances élec-
torales lesquelles doivent per-
mettre à notre organisation de 
reprendre une place prépondé-
rante dans les instances de la 
CNRACL. 

retraités
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retraités

De nombreux camarades se 
sont également exprimés pour 
rappeler l’importance de la 
création de sections de retrai-
tés dans chaque département, 
permettant ainsi de fidéliser nos 
adhérents lors du passage entre 
actifs et retraités. Cela permet 
de sauvegarder compétence 
et acquis syndicaux bien utiles 
pour la mémoire collective et 
surtout rappeler qu’être retrai-
tés n’empêche pas de rester un 
militant FO attaché à son syndi-
cat en gardant des liens avec les 
structures d’actifs. Ils participent 
aussi aux actions syndicales, au 
rayonnement et au développe-
ment de FO. 

Le congrès s’est conclu par la 
discussion et l’adoption des ré-
solutions, celles des services de 
santé et celle des services pu-
blics. Véritables outils pour les 
combats syndicaux qui nous at-
tendent, elles permettent à nos 
structures militantes d’avoir les 
arguments pour aller devant 
les salariés afin de partager nos 
ambitions revendicatives et de 
développement. 

La dernière résolution adoptée 
par le congrès à l’unanimité est 
celle présentée par la Section 
nationale des Retraités. Elle est 
ambitieuse, revendicative et 
empreinte de la volonté syndi-

cale que les retraités et les ac-
tifs marchent d’un même pas 
pour la défense des intérêts ma-
tériels et moraux de l’ensemble 
des salariés relevant de notre 
Fédération. Le congrès s'est 
conclu par une intervention de 
notre Secrétaire général qui au 
nom du Secrétariat et du Bureau 
fédéral, s'est félicité de la haute 
tenue de notre 29ème congrès 
et réaffirmant la volonté de la 
Fédération de faire aboutir nos 
revendications. 

Vive FO, vive la Fonction 
Publique, vive la Fédération et 
toutes ses branches associées !

police municipale

L’importance du maillage territorial

Lors du 29ème congrès de 
notre Fédération, nous avons 
organisé pour la première 
fois notre assemblée de la 
Section nationale FO Police 
Municipale, en présence de 
25 camarades policiers mu-
nicipaux et ASVP.

Laurent MATEU, Secrétaire fé-

déral responsable de la police 

municipale, a présidé l’assem-
blée et a exposé le fonctionne-
ment de la section.

Les Secrétaires généraux de la 

section, Christophe LEVEILLE 

et Ludovic DURAND, ont pré-
senté le travail accompli par le 
Bureau national au cours des 
dernières années.
Ils ont souligné l’importance du 
maillage territorial pour le déve-
loppement de la section, ainsi 
que l’importance de la commu-
nication sur les réseaux sociaux, 

dans la presse et à travers des 
tracts, en complément du tra-
vail sur le terrain.
Ils ont également abordé les 
négociations en cours concer-
nant le volet social de la police 
municipale, et ont analysé le 
nouveau décret à venir concer-
nant la fin de l’échelon excep-
tionnel, qui devient un échelon 
de droit commun, ainsi que les 
évolutions des grilles indiciaires 
des directeurs sur celles des 
attachés.

Le débat a ensuite porté sur la 
proposition du gouvernement 
de mettre en place un RIFSEEP 
spécial pour la police munici-
pale, proposition unanimement 
rejetée par l’assemblée.

Daniel NOUAILLAC a ensuite 
pris la parole pour mettre en évi-
dence l’importance du travail de 
la cartographie pour le dévelop-
pement de la section.

Christophe CHARRETTE, 

Secrétaire national adjoint, 

ayant siégé pendant près de 
deux ans au CNO, a présenté 
son bilan.

En conclusion, Bertrand 

DEBEAUX, Secrétaire national 

adjoint, a présenté l’Associa-
tion nationale d'action sociale 
(ANAS) pour les personnels de la 
Police Nationale et du Ministère 
de l’Intérieur, organisation ayant 
modifiée ses statuts pour per-
mettre aux policiers municipaux 
d’en bénéficier.
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sapeurs-pompiers

Durant la semaine du 
congrès fédéral de Dijon, 
l’activité de l’Union na-
tionale Force Ouvrière 
des Services d’Incendie et 
de Secours (FO SIS) a été 
intense.

Lundi 2 octobre :  
ministère de la 

Transformation et de 
la Fonction publiques

Depuis des années, FO SIS dé-

nonce l’existence de la clause 

d’achèvement pénalisante 

pour les sapeurs-pompiers 

professionnels (SPP) pour la 

prise en compte de l’indem-

Une semaine intense  
pour FO SIS

Composition du bureau national FO SIS :

Secrétaire général : Christophe SANSOU (82)

1er Secrétaire général adjoint : Nicolas CORNELOUP (87)

2ème Secrétaire général adjoint : Bruno GIBERT (77)

3ème Secrétaire général adjoint : Cédric HATZENBERGER (67)

4ème Secrétaire général adjoint : Yvon JAFFRE (56)

Trésorier : Yann-Aël MOYSAN (17)

Trésorier adjoint : Habib HAMIDI (77)

Archiviste : Gwenaël REGARD (11)

Membres de bureau :

BARVAUT Sylvain (971), BEELMEON Manuel (971), BRETON 
Catherine (06), DELFAU Frédéric (10), FAVOTTO Sébastien (82), 
FONTANET Jean-Charles (11), GUILLOUX Maxime (22), SCHERER 
Didier (67) et TAILLADE Cédric (77)

Conseillers techniques : Daniel NOUAILLAC et Pierrick JANVIER
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nité de feu (25 % du salaire de 

base) dans le calcul à pension 

de retraite.

En effet, malgré les cotisations 

versées à la Caisse nationale 

de retraites des agents des col-

lectivités locales (CNRACL), les 

SPP qui quittent la profession 

avant de faire valoir leurs droits 

à la retraite, perdent tous leurs 

droits à la majoration de pen-

sion au titre de l’indemnité de 

feu.

Le cabinet du Ministre Guérini 

nous a donc reçu pour évoquer 

cette injustice.

Nous avons été entendus et à 

compter du 1er janvier 2024, les 

SPP bénéficieront de la portabi-

lité de la prime de feu, dès lors 

qu’ils auront 17 années de ser-

vice en qualité de SPP.

Mercredi 4 octobre : 
assemblée générale de 
l’Union nationale FO 
SIS (photo ci-contre)

Présidée par Bruno GIBERT, en 

présence de notre fédéral en 

charge des services d’incendie 

et de secours, Patrice CARRE, 

notre assemblée générale 

s’est tenue à Dijon ; l’occasion 

de faire le point sur les nom-

breuses avancées obtenues 

depuis le congrès de Rouen, 

établir notre cahier de reven-

dications et évidemment, le re-

nouvellement du bureau pour 

les quatre prochaines années.

A cette occasion, nous avons 

salué et remercié pour leur tra-

vail au sein de l’Union nationale, 

nos camarades Emmanuel 

CAUSSE, François CHAUVET, 

Stéphane LE MELLAY et Jean-

Charles QUEVILLON, qui, pour 

diverses raisons, n’ont pas re-

nouvelé leurs mandats, sans 

oublier Jacques MICHEL à qui 

nous souhaitons, encore une 

fois, une bonne retraite !

Du mercredi 4 au 
samedi 7 octobre : 

congrès national de la 
fédération des sapeurs-

pompiers de France

FO SIS est exposant à ce 

congrès national depuis de 

nombreuses années, pour pou-

voir entendre nos collègues, et 

porter nos revendications au-

près des élus, des parlemen-

taires et ministres présents à 

cette occasion.

Merci à Yann et Jérémy qui ont 

représenté FO SIS pendant que 

nous étions au congrès fédéral 

à Dijon.

sapeurs-pompiers

Visite du député, Florian 

CHAUCHE, au stand FOSIS 

lors du congrès de Toulouse
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offices publics habitat

FO-HABITAT présent au congrès 
fédéral des Servicfédéral des Services Publics et de Santé

Le 29ème congrès de la 
Fédération des Services 
Publics et de Santé s’est 
tenu à Dijon (Côte d’Or) du 
2 au 6 Octobre 2023 au Parc 
des expositions.

Les délégués de l’Habitat ont ré-

pondu présent pour participer à 

ce congrès notamment l'OPAC 

de l’Oise, Oise Habitat, L’OPAL, 

Grand Lyon Habitat, Toulouse 

Métropole Habitat, Habitat 

Marseille Provence, Immobilière 

3F, SEQENS, OPH Saône et 

Loire, Chartres Métropole 

Habitat et VALLIS Habitat.

Jean-Jacques BAGHDIKIAN, 

Secrétaire Général, de l’Union 

Nationale des Personnels FO-

HABITAT a présenté le rapport 

sur le logement social. 

Les thèmes portant sur la res-

tructuration du tissu HLM no-

tamment les fusions et re-

groupements d’organismes, la 

représentativité et la formation 

syndicales, la convergence des 

deux conventions collectives 

nationales des OPH et COOP 

HLM, les élections profession-

nelles de décembre 2022, 

l’actualité des ESH, ont été 

abordés.

L’Union a la particularité de re-

grouper deux secteurs : public 

(OPH) et privé (OPH et ESH). 

Après la présentation du rap-

port, plusieurs camarades sont 

intervenus à la tribune. Un des 

sujets majeurs a été la fusion 

d’organismes.

Je tiens à remercier notre ca-

marade Laurence FALICON-

GENDREAU qui, lors de ce 

congrès, est intervenue pour la 

dernière fois au titre de l’OPH 

VALLIS Habitat. OPH qui a été 

absorbé depuis le 1er janvier 

2023. Laurence a expliqué aux 

délégués comment le logement 

public a disparu de son départe-

ment, le Vaucluse, au profit d’un 

opérateur privé.

Les camarades de l’Union sa-

luent son engagement, son 

travail tout au long de ces an-

nées pour défendre le loge-

ment social et lui souhaite une 

bonne continuation dans ses 

nouvelles fonctions au sein du 

département.

D’autres camarades se sont ex-

primés avec des interventions 

de qualité sur la problématique 

des salaires, les conditions de 

travail des salariés notamment 

les agressions dont sont vic-

times les personnels de terrain, 

et sur les dernières élections 

professionnelles. 

Le congrès a permis de consta-

ter l’unité de notre Union et cela 

quelles que soient les branches 

« HLM ». Les interventions ont 

mis en évidence les mêmes 

difficultés liées aux politiques 

d’austérité, la dégradation des 

conditions de travail, la remise 

en question des conventions 

collectives ou du décret relatif 

aux OPH, et notre refus de voir 

tous nos acquis anéantis.

Autre temps fort de ce rapport, 

la fusion des deux branches 

professionnelles, OPH et COOP 

HLM, avec la convergence 

des deux conventions collec-

tives nationales qui est actuel-

lement dans sa phase finale et 

devrait être ouvert à la signa-

ture des partenaires sociaux fin 

novembre 2023, et la nouvelle 

classification des emplois et 

barème de rémunérations. Les 

deux collèges employeurs et 

salariés se sont mis d’accord sur 

le nombre de niveaux, soit 13, 

mais tout reste à faire quant aux 

minimas de ceux-ci où, à l’heure 

actuelle, un désaccord persiste.

Les camarades présents au 

congrès fédéral sont conscients 

qu’il reste beaucoup à faire dans 

le cadre de l’action syndicale 

pour la défense des intérêts ma-

tériels et moraux des agents de 

droits public et privé, salariés des 

organismes HLM. Tel est l’objec-

tif pris par l’Union Nationale des 

Personnels FO-HABITAT. 

Jean-Jacques BAGHDIKIAN
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Agir pour
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  Cnfpt.fr / Se former /  Les enjeux de l'offre /  
Accélérer la transition écologique

Découvrez  
nos 10 engagements

Le CNFPT amplifie sa mobilisation 
pour accompagner  
les collectivités et développer  
les compétences indispensables  
à la transition écologique.

À travers différentes modalités  
de formation, l’ensemble  
des agents se forment :  
formations « métiers »,  
formations d’intégration,  
MOOC, évènementiels...
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PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE

Mieux accompagnée, 
je réponds mieux 
à mes obligations 
d’employeur.”
Marielle, maire de la ville 
de Vendeuvre-sur-Barse 
et ses agents.

LA MNT EST À VOS CÔTÉS POUR METTRE 
EN PLACE LA REFORME DE LA PSC
L’accord national du 11 juillet 2023 fixe la participation 
des employeurs publics à la prévoyance de leurs 
agents. Cette prise en charge devra s’élever à 50 % 
de la cotisation dans le cadre d’un contrat collectif 
à adhésion obligatoire.
Anticiper ces impacts financiers et organisationnels, 
pour votre collectivité, c’est essentiel. 
Grâce à son expertise, la MNT vous accompagne 
dans la mise en place de cette réforme.  

PRÉPAREZ DÈS À PRÉSENT LA RÉFORME SUR : 
REFORMEPSC.MNT.FR

CONTACTEZ VOTRE CONSEILLER MNT 
AU 0 980 980 210
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